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ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

. 

LETTRE DATEE DU 2 AVRIL 1991, ADRESSEE AU PBESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESERTART PERMANERT DE LA TURQUIE AUPRES DE L'O8GANISA!#!ION DES NATIONS UNIES 
(W22435) 

LETTRE DATEE DU 4 A-IL l>f:l, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
CHARGE D'AFFAIRES PAB INTERIM DE LA MISSIOb0 PERMAHENT E DE LA FRANCE AUP8ES DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (W22442) 

l Le m t Je voudrais informer le Conseil que j’ai reçu des 

représentants de l’Allemagne, du Daaemark, de l'Espagne, de la République islamique 

d'Iran, de l'Irlande, de l'Iraq, de l'Italie, du Luxembourg, du Pakistan, des 

Pays-Em, de la Suède et de la Turquie, des lettres dans lesquelles ils demandent à 

être inviths à participer au débat sur la question inscrite h l’ordre du jour du 

Conseil. Selon la pratique habituelle, je me propose , avec l’assentiment des 

membres du Conseil, d’inviter aes repdseatants & partîaiper au ddbat ssns droit de 

vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et 8 l’article 37 du 

règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 
, 

Le PRES;IDENT : Le Conseil de sécurité va maintenant commencer l'examen de 

la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil se réunit comme suite aux demandes présentdes dans une lettre datée 

du 2 avril 1991, adressée au Conseil de skurité par le Représentant permanent de 

la Turquie auprès de l'Organisation des Nations Unies (document W22435) et dans 

une lettre datée du 4 avril 1991, adressée au Président du Conseil de scécurfté par 

le Chargé d'affairea par intérim de la Mission permanente de la France auprès de 

l'Organisation des Nations Unies (document 6/22442), respectivement. 
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Les mmhrea du Coossil sont saisis du document W22448, qui contient le texte 

d'un projet de rdaolutbon préseaté par 4a Pranee et la Belgique. Le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et Q~Irlande du Nord et les Etats-Unis d’lbrbriquo se aont portha 

coauteurs du projet de résolution. 

Je voudrais égalemeut appelor l~sttaotion des membres du Conseil SUI les 

documents suivants t SI22436 et W22447, lettres datées de8 3 et 4 avrii 1991, 

respectivement, adressées au Secrétaire général par le Eepr6eeata¶Mz permsnent de la 

République islamique d’Iran auprès de 1'0rgauiaatioor &a latiens Uniest 5122440, 

lettre datée du 3 avril 1991, adressée au Sacrétaira g6n6ral par le Eepréseataut 
permanent de l'Iraq auprbs de lbOrga.uisatioo des Nations Uaieat et W22443, lettre 

datée du 4 avril 1991, adressée au Secrétaire gén&al par le Reprbeotaut permanent 

du Lwembourg auprès da l'Orga.niaation des Watiorrr Unies. 

Le premier orateur est la repréaentaut de la Turquie. JQ l'invite k prendre 

place ia la table du Conseil et b faire sa décPeration4 

M,..AI(BIN (Turquie) (interprétation de l'anglais) t Morraieur le Président, 
je tiens tout d’abord h aprimer la grande satisfaction do ma d6légation de vous 

voir, vous le reprbsentaat d'un paya afui, présider las travaux du Conseil au cours 

de ce mis. Noua ao8mies oortaina quo votre ooinp~teacr et votre expérieaee 

asrureront le aucc&s daa dbli%ratîona du Conseil. Je tieam 6galemeot b arprfmsr 

notre admiration pour la façon tr&a habile dont 1’Ambaaaadeur Hohenfellner, de 

l’Autriche, a dirigé les travaux du Conseil au cours du mois de mars ui fertile em 

événements. Je souhaite la bienvenue a 1'Amhassadeur Jean-Jaequea Pechio, muveau 

Représentant permanent da la Côte d’lvoircl auprbs de 1’0rgauisatksn des 

Nations Unies, qui a pris place au Conseil de sécurité. 

La Turquie a demandé la convocation de cette aéaaco du Can%ai1 Ue mkurfté en 

raison de la grave menace3 ip la paix et A la s&urft& dans la r6gian que 

représentent les événements tragiques qut ont lfe,u en Iraq. Je tiens B vous 

remercier, Moasieut le Président, d’avoir convoqué c@tte séawe. 

Dans les efforts qu’ils font pour réprimer les diverses insurrections qui ont 

lieu daus le pays, les forceo armées iraquiennes ont attaque des villes et d’autres 

localités à l’aide d’h6licsptéres, de chars et de P’artilPerie. Cette utilisation 

sans aucun discernement de tirs meurtriers a obligé lac habitants des localités 

attaquées à fuir pour chercher refuge ailleürs. Des villes entières sont 

aujourd’hui désertees par suite de ces actes. La situation dans la partie nord du 

pays près des frontières de la Turquie et de l’Iran est particulaàrernent alarmante. 
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Lorrrgue noua avons éarit, il y a trois jours, la lettre %emandant la 

convocaLfon de cette r&anion, plus de 200 008, voire peut-&re 300 400, pemonnes 

avaiaot dû fuir vers la frontiere entre l’Iraq et ïa Turquie. Plus de 

100 000 d’entre elles ont franchi la frontière et sont aujourd’hui en Turquie. Des 

informations nous sont parvenues selon lesquelles quelque 600 COQ personnes de plus 

sont actuellement en route vers la frontière turque. 

Xl a'aqit d'une région montagneuse Bloig&. Le froid y est intenere & cette 

8poque de l’annde. Ce8 pereonnem démunies, qui sont exposdee aux éldmente, sont 

des Turdes, dae Arabe6 ot de6 Turkmènes. Ces personnes déplacées euut aussi bien 

des musulmane sunnites et chiites que des ahrkiens. Nombre d’entre elles sont des 

femmes et des enfante. Tous sont en danger de mort. Les groupes qui 60 trouvent 

près de la frontike ont subi un feu de mortiers intense. De nombreux projectiles 

ont d’ailleurs atterri du côté turc de la frontika. 

Mon gouvernement a aonvoqud l*Am&aseadeur iraquien pour le mettre sérieusement 

en garde contre la poursuite de ces attaques contre des civiln Sand défense et pour 

exiger la cessatiou iumédiate de cet emploi impttoyable 4’armea guiasantes. 

On ne saurait justifier ce qui se passe dans le nord de l*Xraq en disent qu’il 

s *agit d’une affaire iatdrieure de ce p: ys. Ctant donné l’smpleur de la tragédie 

humaine et se8 rbpercuesione sur le plan international, ce conseil ne saurait se 

laisser reldguer au rôle de simple spectateur pendant que se déroulent ces 

évbements catastrophiques. 

Il est inutile d’entrer dans les détails de la menace que représentent css 

événements pour la sécurité de la région, Dans les conditions de chaos total ?Li 
règnent actuellement dans 1~ nord de l’Iraq, il est concevable qu'un million de 
personnes soient forcées de quitter ce paya pour se rendre en Turquie, Aucun paya 

n'w3t en mesure de faire face à un tel afflux mssaif de personnes d6munîea, en 

fuite poux biauver leurs vies. La Turquie de peut pas admettre que ses provinces 

frontalière8 srofant envahies par une tel10 marée de personnes déplacées. 

N?us attendons du Consail qu'il prenne d'urgence des mesures énergiques pour 

assurer la cessation immédiate de la rhprerision exercée contre les habitants de 

cstta k-ipypion. Le Conseil doit adresser un message clair & l'Iraq exige%ut le 

reapbct des fronti&stes internationales de même que le respect des droits de 

l'homme. C’est seulement de cette fsçon que Pes pression& terribles qui s’exercent 

sur les gens mass&8 aux frontières de l'Iraq pourront. être alL&g42s. 
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Par ailleurs, nous sommes tenus de prendra toutes les mefiures que nous 

estimerons wioessaires pour empêcher que l’anarchie et le chaos qui règnent du côté 

iraquien ne s’étendent à notre pays. 

Cela ne veut pas dire que nous sommes insensibles & la tragédie qui se déroule 

dans notre pays voisirp, l’Iraq. Nous avons la plus grande sympathie et la plus 

grande compassion pour le sort tragique des victimes de cette catastrophe causée 

par l’homme. Rappelons que pendant l*été 1988, la Turquie a admis plus de 

60 000 Iraquiens dans des airconstances analogues. Mais la dimension de cette 

aalamit6 est sans aomparaison avec ce qui s’est produit en 1988. Nos efforts pour 

apporter une assistance humanitaire sont dépassés de loin par l’ampleur des besoins 

de ces personnes dérecin8es. Nous avons fourni de la nourriture par camions 

entiers et nous avons apporté des services m6dicraux aux personnes indigentes qui se 

trouvent à nos frontières. Des efforts sont faits pour fournir un abri temporaire 

à ceux qui sont d6jà passés en Turquie. 

Mais, manifestement, il s’agit d’une opkation qui exige l’appui plein et 

g&u$reux de la communaut& internationale, Le fardeau économique que représente la 

prise en charge des victimes de la guerre civile est trop lourd pour être assumé 

par un seul pay8, Le Sec%&taire g&nbral devrait être priri d’envoyer de toute 

urgence une mission humanitaire dans la région pour évaluer la situation, pour 

rendre compte de l'ampleur des besoins en termes d’assistance humanitaire et pour 

proposer des m6canismes pour la distribution de cette assistance sur personnes 

déplac6es. 

Avant de conclure, j’aimerais préciser très clairement qu'en demandant la 

convocation du Conseil de sécurité, nous n’avions pas l'intention de nous ingérer 

dans les affaires fat6rieures de l’Iraq, Nous reconnaissons 1'Article 2, 

paragraphe 7, de la Charte, et nous pensons qu'il doit être respect6 

scrupuleusement. Les mesures que nous avons prises ont ité prises en raison de la 

menace que représentent les méthodes de répression de l'Iraq pour la stabilité, la 

sécurité et la paix dans la région, Nous appuyons fermement l'indépendance, la 

souveraineté et l’int6grité de l’Iraq. Nous pensons que cette indépendance, cette 

souveraineté et cette intégrité devraient être protégées sans recourir ; des 

méthodes qui auront des répercussions directes sur la sécurité des voisins & 

l'Iraq, flous nous félicitons de la nouvelle selon laquelle l'Iraq a déclaré une 
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amnistie, et nous espkona qu’elle sera suivie de mesures fermes qui conduiront à 

la réconailiation et convaincront les personnes déplacées qu’elles peuvent 

retourner en toute sécurité dans leurs foyers en Iraq, 

Le m t Je remercie le représentant de la Turquie des propos 

aimablea qu’il m’a adressés. 

L’orateur suivant est le reprisentant du Pakistan. Je l’invite à prendre 

plaae à la table du Conseil et a fafte sa déalaration. 

H. m (Pakistan) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, permettez-moi de vous félicites chaleureusement au nom de ma délégation 

de votre accession h la présidence du Conseil de aéaurité. Mous sommes certains 

que vos talents de diplomate, votre expérienae et votre profonde connaisseme des 

questions dont noua aommea saisis orienteront les travaux du Conseil vers l’issue 

la plus positive. 

Je souhaite bgalement f&lfciter, au nom de ma bblégation, votre préd6aesseur, 

1’Ambassadeur Peter Itohenfellner, de l’Autriche, pour la façon excellente dont il a 

mené les d6lib6rations du Conseil pendant le mois de mars. 

Par votre <I .itetfii%iaire, je voudrais en outre souhaiter chaleureusement la 

bienvenue a 1’Ambssaadeur Jean-Jacques Beahio, Représentant permanent de la CCte 

%*Ivoire aupres de l’Organisation clos Nations Unies. Je suis convaincu que se. 

sagesse, son exp4rieoae et ses talents do diplomate aideront le Conseil à 

s’aaguitter de sa tache. 

Nous venons d’assister b une guerre malheureuse, tragique et sanglante %ans la 

région du golfe Persique. Pen%ant que cette rbgion souffre encore deer effets de la 

guerre, et au moment ou les peuples ravagés et brises de 1’Praq et du Koweït 

continuent %e lutter pour leur existence dans des conditions ou même les aécessités 

les plus Blémontaires de la vie font défaut, nous nous trouvons face à une 

situation dans laquelle une grande partie de la Population iraquienne continue 

d’être victime de tueries et d’actes de destruction. 

Ma délégation souhaite souligner d’emblée que, par principe, le Pakistan 

s’oppose à toute forme d’fngerence dam les affaires intérieures de tout pays, quel 

qu’il soit, et ceci en particulier dans le cas d’un pays musulman frhre, dont 

l’intégritb territoriale doit c.t~e pleinement respectée. En même temps, nous ne 

saurions cacher notre consteraation face aux atteintes aux droits de l’homme qui se 

produisent actuellement %n Yraq et face é1 la mort et & la destruction qui se 

poursuivent dans ce paya ravagé. 
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]Lors d'une réud,, pr6cddente du Conreil de s&curité pendant 1s conflit 

&oent, ma déldgation a exprimé l’angoisse et la préoccupation du peuple 

pakistcrnsis faar au nombre des viatintes parmi la population civile iraquienne 
hnoaenls du fait de8 bombardements. Les mheu uentiwnts de préocaupation pour ce 

qui est de la ahurit6 et du bien-être du peuple iraquien oblige une fois de plus 

ma délégation à preudre la parole su Conseil et h appeler à la modération. 

Bien que la 1ibBratfon du Koweït soft oomplète , nombreux sont les Iraquiens 

qui ne connaissent pas maote la pair et qui sont depuis quelque8 semaines Xa cible 
d'une rbprossion très grave* L'intensith des représailles et des opérations 

mflftairer a fora6 w grand nombre de8 victbms, parmi lesquelles les fenmms et 

enfant8 sont nombteux, & abandonner leurs foyers et ir s’enfuir vers les frontière8 

de 1’Irsn et de 1s Turquie. On signale qu’environ 220 000 réfugiés iraquiens se 

trouvent le long de la seule frontihre turque, 8, t un nombre tout auari important a 

cherché asile en Xran. 

Pour le Pskistan, qui s sbritb plu8 de 3 millions Q’Afghass su aouts de la 
dernière d&aenuîe, la sort des Iraquiens qui fuient leur propre pays est 
partleulikment troublant l t douloureux. L8 PsfriStar, 8'08t tOUjOUr8 OP&?086 SUI 

v5.olations des droits de l*hoamm dans toutes 108 r/gioa8 du monde et continuera 
d'éf8vOr 88 voi% contr8 fa violOnc8 sous tOUt88 888 fom88. hio0 psy8 08t donc 

profondement préocaupé faoe aux violations sotuelles de8 droits de l"hoana b 
l'dgard des Kurdes et d'autres citoyena draquiens. Hous domandons l'arrijt des 

actions militaires et demandons instantment la aompassion et le recours aux 

n6gociatioas pacifique8 en vue du rhglement de ces question8. 

MS délégation appuiera toute8 les mesures que le Conseil de sécwit/ pradra 
pour parvenir à ce8 objectifs et pour etmphber de nouvelles pertes de vies humaines 
pri5cieuses. 
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Le m : Je remercie le royrhuww au Pakistan pour les paroles 

aimablea qu’il a eue6 ir mon égard. 

L’orateur suivant est le représentant de la République islamique d’Iran. Je 

1°invfte k prendre place ir la table du Conseil et à faire 88 ticlaratfon. 

m (République falamique d’Iran) (interpr4katfoo de l’anglais) g 

Permettes-moi tout d’abord, Monsieur le Président, de vous exprimer les 

f6licStations de ma délégation pour votre acce8sisn à la présidence du Conseil de 

sécurit6. Je suis certain que le Conseil tirera parti de votre sagesse, de votre 

expérience et de votre leadership dans l’e&ution de ses tâahes importantes au 

aoura de ce mois. Permettea-moi aussi de rsmercier votre prédécesseur, le 

Reprhentant permanent de l’Autriche, qui , avec ua r6putation bien mérit6e 

d’intégritb et 88 aompétence professionnelle, a si bien dirige les travaux du 

Conseil le mois dernier. 

La R&publiquo islamique d’Xran, qui partage une longue frontière ainri que des 

liens historiques , religieux et aulturels avec l’Iraq, a assisté avec une 

pr6ocaupation et une tristesse profondes aux 6vénements 8urvenu8 en Iraq au cours 

des derniers mois. Tout au long da la crise qui a aomnencb avec l’oacupation du 

Koweït par l’Iraq, 1s E&publiquo islamique d*fran s’est activement efforcée 

d’atthuor 1%~ rouffranoer du Peuple iraquien par des moyens tant sur le plan 

diplomatique qu*humsnitaire. Potxe volont de ne pas nous mêler aux hostilités 

malgré toutes les diffioultés , notre attaahement b l’intégriti territoriale et à 

l’indépsndsnce politique des pays de la r/gion, y compris le Koweït et l’Iraq, 

notre opposition a la prisence h long terme de forces étrsngères dans la région, 

nos efforts pour tenter de réduire au minimum les souffrances des peuples koweïtien 

et iraquien, nos tentatives pour mettre rapidement fin b l’effusion de sang dans la 

guerre %ntr% l'Iraq bt -81) forces de la coalition et la préserver, notre ferme 

opposition au bombardement des secteurs civils en Iraq, et notre insistance sur la 

aécessft6 d% maintenir 1% caractère sacré des villes ssinées en Iraq ont ét& les 

caractéristiques principales de notre politique s*agissant d%s hostilit6s récentes. 

Le8 mêmes principes régissent notre attitude en c% qui concerne les horribles 

événements qui se produisent 88 Iraq aujourd’hui. Cette fois encore, malgré toute8 

les pressions et darps les circonstances extrêmement difficiles r6sultant de la 

brutalité sans précédeut avec laquelle le soulèvement est écrasé en Ir: nous nous 

sommes abstenu5 d’isterveair dans les affaires iat6rieures de l’Iraq. Mais, eu 
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tant que pays voisin ayant de8 lien8 relAgieux et culturel8 profond8 avec le peuple 

de l'Iraq, le peuple et le Gouvernement de l'fr&n ne peuvent re8ter indffférent8 

devant les aouffrance8 indescriptibles du peuple fraquien et les LpIBsures aveugles 

prises par le8 force8 armée8 iraquiem08 contre deer civil8 inmoenta, tout corne 

pou8 no 8omme8 pas restée silencieux face thux aouffrancas infPfgée8 par les force5 

alliées. 

Animé par notre grand dérrir de prévenir la tragédie actuelle en Iraq, le 

Pré8fdent de la République islamique d'fraw d~n8 le8 tOutea premfèrer phases du 

soulèvement, a appel6 le Gouvernement de l'Iraq à s'entendre avec aon peuple, & DB 

soumettre & sa volonté et A adopter une attitude de conciliation plutôt quo 
b~sffrontement et de rdpression. pou8 regrettons que aet appel B la raison n'ait 

par été entendu par les dirigeant8 iraquien8 , tout coma sont re8t;ées 8ans réponse 

no8 tentative8 dan8 un autre contexte durent 10 tragique affrontament militaire. 

Man pays a eu le devoir hmanitaire &*asaurer un refuge, jusqu’h hier mibir à 

plu8 de 110 000 civil8 iraquien8 fuyart devant fer forces armé08 de leur propre 

gouvernenmnt. Beaucoup d’autre8 ont toati de franahir la frontière pour se rendre 

en Xran. Selon le8 dorniors ron80ignementsr 18 mmbro de rbfugiés déplI 

arraintonant 180 OOO# y aompris environ 120 000 d8n8 10 19orb. Cola démontre quo 

l'afflux dan8 le Nord aroît & un rythme incroyablement rapide, bios qu'il ait 

tslonti et 80 pourrutve plus lentement dan8 le Sud. Les ortAmatton8 le8 plu8 

prudentes indiquent quo 10 nombre do civil8 iraquien8 qui chercheront refuge en 

Iran dan8 le8 prochains jour8 8era d'un demi-millfon. 

D’aUtreb pays voiein font 6galeE&tnt faCa 5 un afflUS semblable de Civil8 

fuyant devant l'srm6e iraquienne. Cola a ajout6 une autre Fintension internationale 

b la crise en Iraq , mouaçant la sécurité des pays voisins et comportant des 

poasitilit6s de QéstabiIisation suppl6mentaire des rollation8 entre les Etats de 

notre région. De plun, 1'8mplkwr du problbme de8 dfugiés en ce qui a trait 0 leur 

nombre, aU rytkme et à le viteaae de l'afflux, ainsi qu’à la gravit6 des bl8sSUres 

et des problèmes de certains 808 réfugiés, fait que la solution efficace de ce 

problème humanitaire depasse la capzxité de chacun des pays de la région, Par 

conséquent, la nécessité d'un effort international concerté pour traiter tant des 

caUses de la crise que A@ ses maxxifestatfons fnwnédiates a'impooo. 

gn plus de la lourde tâche de fournir Un abri wx victimes innocentes de cette 

tragéaie, raous avons pu entendre les horribles récits détaillés de 19 répression 

re9atén par aes victimes. C9s rdcits, de même que les prauves dispoaibles, 



-; 
._~- lairrclmt ewm&o quo lms~fstci% aSah iraquiemrJ eAu0lS0at à d@rr bI&bkues 
. 
;~~~~~h~veuqles 8t à~br ermau-~011 crPa~eîqua8 co)3tre la population &r rdgîons touchfh8. 
‘. i Ctks viatimm, &st fer réubta aont arslatarrasnt aotroborés par dss image6 t;blévisQes, 

wntionnmt autmi dm v&oiationrr 80 p+éc&Swat Ue lisur rsints on Xraq. 
_ -11 aat c~lafr que f8 aituatfon ,011 Sraq, en raison de aa gravité et 80 aea : 

effrts Iur lcrr paya VOiIJn8, a BS0 cwéqwncer qui lmlmamt la pais et la séourit~ 

-: -- rbghxaalr8 et intrrRmtihaler. 2 -tYous croyons quvif inaas3e au Conaril de dcurité 

A' de prendra Um merder îmédistea pour mettra r@dra#aat Sôa aus aouSdhmm9 du 

pwp1e iraquhn. 
.- La PREMbEEfT : -Je remeru3* Se rsprhintant de la tipublique islamique 

b’frsn pour 108 garolao aimablw quvil &a a&fear8sar 

c Lvorateut 6u&eot sat 8a rapr64mntant da l'Iraq, Q qui je dome eaintenaw Ia 
paroh. 
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& AL-B (Iraq) (interprétatioa de l’arabe) o DepAs le 6 août de 

l’année derniks, l’Iraq a été et ooatfaue dOêtre victime d’un twbergo aérien, 

terrestre et maritime, qui a eu pour aons8quence de priver le peuple iraquien de 

tout et m&ne de vivres et de médicaments. Comme les membres du Conseil le savent, 

les Etats-Unis et leurs alU& se livrent depuis le 16 janvier 1991 8 des attaques 

aériennes aontrs les villes et les village8 fraquiena, attaques menées sans 

interruption 24 heuros mur 24 , semant la d&olation dans les sones urbaines et 

rurales et tuant sans distinatfon civils et militaires. 

Les dégâts causbs par cette campagne de bombardsments sans prdcédent ont été 

résumés par la mission des btatioars Unies qui s’est rendue récexuneut en Iraq, selon 

laquelle l’Iraq, du fait de la destruation de son économie, de ses infrastructures 

de base et de tous les moyens néaessabres h notre dpoque i la vie de tous les jours 

de la population oonnne du persoaasl militaire , est retombé a l’ère Pr&-industrielle. 

Tel est le rbultat de l*agreesioa menbe contre l’Iraq, une agression qui a 

abouti aux cooréqueauea que tout le monde aoanak. Les souffrances du peuple 

iraquien dans nombre de ville8 et de village8 - en raison de la femine ou du manque 

total d’eau potable ou d*&lectriaité - ont conduit de nombreux Iraquiens, B la 

suite de 1% dertruction de leurn maisons, de leurs moyens de nourriture, à chercher 

à se procurer des vivres, des médicaments et un abri. dans le lord. 

Aujourd’hui, nous voyons ceux-lb m8mes gui ont perp&trd ces crimes et cette 

agression contre le peuple iraquien verser des larmes de crocodile face au sort 

malheureux et aux souffrances du peuple iraquien. 

J’ai eu l’occasion, nuivsnt en cela les instructions reçues de mon 

gouvernement, de pr&enter des documents qui condamnent les actes d’intervention 

Btrangére commis par certains Etats voisins - actes très regrettables -, en vue 

d’essayer de uemer la division dans les villes et les villages iraquiens, dans le 

Sud et dans le Nord. Nous sommes en possession de solides preuves/ obtenues de 

ceux qui ont 6th rmprisonsh ou de ceux qui ont avoué avoir commis des actes de 

sabotage et de destruction dans plusieurs villes et villages de toutes les parties 

de l’lraq - au Nord, au Sud et &As le centre du psy8 -, de l'intervention de ces 

Etats voisins dans les affaires iatérieures de l’itraq et de leur tentative de 

déstabilisatiou de l'Iraq et peut-ihre même de partage de l’Iraq en de nombrew 

mini-Etats. 
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Malgré cela, nou5 continuons d'entendre dire que aette guerre injuste n'a pas 

étG menée contre le peuple iraquien. pourtaut, nous constatons aussi que toutes 

Xes r6solutions du Conseil de shurith mettent l’accent sur le respect de la 

souveraineté et de l'intégritcé territoriale de l'Iraq st rejettent l’intervention 

dans les affaire5 intérieures d8 l'Iraq. Mais ces même6 Etats poursuivent leurs 

tentatives de partage de l’Iraq et d’amihilation de sa population et continuent de 

tenter d’intervenir dans no5 ageaires intérieures. 

Le présent projet de résolution lui-même eut une intervention illégitime 

flagrante dans les affaires intérieures de l’Iraq et une violation de 1'Article 2 

de la Charte des Mations Unies, qui interdit l+interventfon dans les affaires 

intérieures de5 autres Etats. 

Je crois qu'au lieu de verser des larmes et d'en appeler aux organisations 

humanitairesS iuternationalss pour qu'elle5 viennent en aid8 au peuple iraquien, le 

Conseil de séaurit6 aurait d@ plutôt prendre une mesure essenti b l'att6nuation 

de la pression et des aouffranaes du peup18 irequîen, à savoir lever l'embargo 

économique, permettant ainsi au peuple iraquien d'aoheter des vivres et des 

médicaments et de se procurer tou5 les biens a&cessafres au retour b une vie 

normale dans 18 pays. 

Nous avons tous pu voir sur nos écrans de télévision de quelle façon certains 

s5boteuts se Sont infiltres en Iraq au traV8rS de la frontière et ont semé la 

destruction dans plusieurs villes et villages du pays 8t tu6 de nombreuees 

persoaaes. innocentes. De quelle façon le Conseil de aécurftd s'attendait-ii à ce 

que le Oouvernement et l'armée iraquiens réaghssnt? Devions-noun permettre b ces 

saboteurs de commettre leurs crimes ou devions-nous nous efforcer de protéger la 

population civile et assurer l’ordre public dans le pays? En fait, c’est ce qui 

s’est passé, Dieu merci. La paix et la stabiiit& sont revenues dans tous les coins 

de notre Iraq bien-aimé. Oui, les saboteurs se sont enfuis avant d'avoir à 

affronter l’arm&e iraquieaee. Ils ont cherche refuge au-delà des frontières et, 

recourant à la terreur et l’intimidation, ils ont réussi au passage à convaincre 

AOl-llbre d0 Cfte.OyeAS iAAOCBAtS, en particulier dans le Nord de l’Iraq, à quitter le 

pays et à se diriger vers les frontières internat3oaales du nord et de l’est du 

pays* 

Nous avons dit que tous les citoyens iraquiens peuvent retiouraer à n’importe 

quel moment; dans leurs villes et dans leurs foyers. EA outre, Pe Gouvernement 

iraquien B déclaré hier une amnistie gén&rale en faveur de tous ceux qui ont 
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enfreint Os loi, & l’exception de ceux qui ont CO~~S des arimes graves et des 

meurtres, lesquels seront poursuivis en justice. Mais tous les autres ont été, 

8mnistiba de tous les crimaer et infractions qu’ils ont commfs avant de quitter le 

PW8 l 

Par ailleurn, ce matin, conformément aux instruations que j’ai reçues de mon 

gouvernement, j’ai informé le Prdeidont du Conseil de sécurité et le Sscr&aire 

généra2 de l’Organisation que la, Gouvernement iraquien acaueille favorablement 

l’idbe de l’envoi en Iraq d’une mission internationale devant être constituée par 

le Seorhire général ou 10 Conseil de séourité , mission qui aur8 toutes les 

garantiea de liberté de mouvement et de communiaation, de façon que 6188 metires 

puirront 80 rendre compte par eux-mêmes de la vkitebls situation et présenter 

eoauite leur rapport au Conrreil ou au Secr&aire ghéral. 

Jbavaîn espéré que le Conseil & séourité attendrait de conuaître la véritable 

ritwtion h l*iabue de cette misaion avant de scemprea8er - oonw il en a pris 

l’h8bftude a06 dernier8 moi8 - d’établir un rapport qui, avec tout le respect que 

je doir a 808 auteur8 et 44 aeux qui voteront en aa faveur, n’offre aucun espoir 

conoret BU peuple iraquien, h l’exception de aon premier alinéa. Hormis cet 

alinéa, il apparaît comme une condamnation du Gouvernament iraquien. Il ne 

con8tftue pas 8eulement une condamnation de la victime, nais cherche plutôt à 

revendiquer l’innocence des agresseur8 qui ont déclenché une campagne de 

dertruotion contre l*Xrag, ainsi que de8 Etat8 qui tentent de fomenter la division 

en Iraq et ont envoyh de8 saboteurs détruire les villes et le8 villages de mon pays, 
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Au lieu de c~ndmer atm partiea, lea auteurs de ce projet da résolution 

domandeat rnaintenaut au Cenaefl de a6aurité de aondamner l’Iraq, plutôt que de 

1’ aider. 

Je crois que toua ont le devoir d’aider l@Prsq, en cette p6rOode arit5queo 

pour qu’il 80 relbve aprbs toutea le8 dmtruatiorra dont il a fait l’objet, d’uue 

part en levaut toutes les sanctiona bconondqinss et d’autre part eu attendant Oe 

retour de la mirrsion qui pourrait être envoyée en Iraq parc 18 Secîétaire génkal ou 

le Conseil de c&uritd pour hblir le8 faits tels qu’ila sont rbsllenmnt, sans 

esagérstion et objectif6 6goïatcm de telle ou tel18 partie. 
Le PZb&SIDEHT : Je voudrais maintenant iaforuw lss membtes du Conseil que 

je viens &a recevoir des repr&sentants de la Norvège et du Portugal des lettres 

dans lesquelles ila demandant à être invitir & partiei;?ar au débat sur le point 

insarit b l’ordre du jour &U Conseil. Selon la pratique habituelle, je me propose, 

avec l~asssntiment du Conseil, dginviter aeil reprbseatants a participer au débat, 

~)ane droit de vote, aonfordmimt aux dirpositions pertinentes de la Charte et à 

l'artiale 37 du rjrglement intdrieur provisoire. 

Cnmma il n’y a pas d’objeation, il en est ainaf déeidéE 

L Ma Ltuslid 

Le m t Je crois aomprendre que le Conseil est prêt & voter sur le 

projet de risolution dont il est rairi. Si je n’entend4 pas d’objection, je vais 

maintenant mettre aux voir le projet de z6solution. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il etn est ainsi d&cid6. 

$8 vais maintenant donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 

faire une d&laratfoa avant 18 vote. 

m (Roumanie) (interprkation de l’anglais) : Ma d6légation 

voudrait faire une Aéclaration aWSXIt le vote sur 1s pfdjzit de résolution contenu 

dans le document W22448. 

Tout d’abord, ma délégation voudrait souligner le fait que la situation en 

Xraq est extrêmement skieuse et alarmante. Il est vraiment compréhensible que la 

communauté internationale 803t grofondémant préoccupée par fa répret3tsion ar&e 

inhumains de gcaride envergure k laquelle se livrent les autorités iraquiennes 
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coutxe leur propre population. Les mesures entreprises par l’Iraq contre sa 

population sont très correctement décrites comme une violation de toutes les normes 

de comporteraeut et de tous les engagementa pris par l’Iraq découlant d’instruments 

jutidiqww internatfoaaux de respeuter et de protéger les droita de l’homme 

foudsmntaux et les libert&s de tous aes citoyens. 

Comme 1s souligne 10 projet de risolution dont le Conseil est saisi, cette 

répression arh a coxuhit & us cour-t massif de r&fugiés à travers les frontières 

Anternatfonales de l’Iraq, En fait, c’est un exode massif d’une ampleur 

profondément troublante. Ce ooursst messif de Gfugiés est une source de 

nombreuses souffrances humaines. La pocition de la Boumasie sur l’aspect essentiel 

de ce projet de rbsolution a été r6cemnent présentée par la Boumaraie, lorsqu’elle a 

participd i l’adoption sans vote, le 18 décenbw 1990, de la résolution 451155 de 

1’Assexblée générale, intitulir “Droits de l’home et exodes massifs”. 

Nous Sonn~es bien entendu profoudbasnt troublés par l’intensité et l’ampleur 

sans cesse acarues des exodes de réfugidr et des d&placemsnts de population dans un 

grand nombre Ua régions du mondo et par la souffraaoe do adlliom de rifugiis ot de 
pwronnes dbplauios. En même temps, nous aonnaisronra le fardeau croissant 

qu’imposent surtout aux pays voisins pauvres et h la conmuuauté internationale dans 

8on ensemble oat oxode massif et ao dbplaaonmat de population soudafns. COmrnS 

d’autrss pays, nous voudrions mpr&nmr notre inquiétude davaut les cons6querices 

graves et d’une port60 coasid6rable que peut avoir ce nombre massif de réfugiés sur 

la séauritb et aa stabilité des pays voisins, St uon impact négatif global sur 

l’infrastructure de bame et 1s dhloppmmnt économique et social de ces pays. 

Rous attendons de l’Iraq qu’il garantisse le respect des normes 

interoatisuales applicables au titre des instruments internationaux en la matfère. 

A cet 6gsrd, l*Xraq doit mettre inm6diatemsnt fin aux atrocités commises contre sa 

Population et dont le r6sultat est le déracinement d’un grsnd nombre de personnes, 

Eu même temps, la cornmunaut6 internationale ne peut rester fmpasstble devant 

tant de sauffrance humaine. En fait, la commuaautb internationale est confront& à 

un grand problénte humanitaire, et le système des Nations Unies doolt faire de sou 

mieüx pour répondre de toute urgence aux besoins critiques de tous tes réfugiés et 

de la populatiou iraqx&mxw d&pla&k+. 
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II~ ae point de vu& la délégation roumaine félicite la délbgstion française de 

l*initiative qu*elXe a prise em préparant 1s projet de résolution dont no06 sommes 

misis, qui port8 SU~T une question humsnitsire aux dimensions dramatiqu86, voire 

tragiques. Nous vous somes égsl8ment reaonsoPasant8, Monsieur le Prbsident, de la 

sagesse et de la patienae dont voue aves fait preuve dans 18 proa8ssus tile 

adgocfation du projet d8 résolution. 

~8s questions qui tashrmt la sitwtton de divers segmmts ou de aertafns 

éléments de la population des points de vus ethnique, fin$ufstlque ou relfgiew 

relèvent de 3s aompdtence nationale des Etato. A ast égard, personne ne peut 

ignorer le paragraphe T de l*Article 2 de ia Charte dea Nations Unies, qui stipule 

que 

uAuwne disposition de la prbsente Charte n'autorise les Nations Unie8 à 

interve.nir dans &s affsires qui relèvent esa8ntiell~ot de la acmpdtenae 

nationale d'un Etst ai q’oblige les Msmbres a suuwttre des affaires de a8 

genre à un8 procédure de règlenmnt aux tem86 de la prdsente Charte..." 

Nous somes donc trèr heuroux de voir qu'il a &td d&nent tenu compte de aette 

disposition fondsmental de la Charte ben6 1s projet de r&solution dont nous sor&nes 

saisfs. 

si dous aonveaons - et a'8rt le cas - que nous devoaa tr8it.r de aette 

question humanitaire importent8 8t d’une msnace del18 &I la pair et b la siaurité 

internationales, il nous faut tenir oompt8 du fait qus Ii8 toopération d8 tous les 

Etats est ndaeasaire b la solution de 08 probl&ue, Nous nous f6liaitons h cet 

6gsrd du paragraphe 6 du dispositif du projet de rdsolution, qui lance un appel & 

tous 186 Etats et a toutes les organisa’ions humanitaires pour qu’ils partiaipent à 

aes efforts de secours humanitaire. C’est 18 un bl&neat trés positff de ae 

projet. En effet, il est génciralesnetnt seaoanu au sein des Mations Unies que la 

coopdration humanitaire doit apporter une contribution efficace et pratique à la 

prévention des violations massives et flagrantes des droits de l'home. 

Nous convenons tous que la répression armée de la population iraquienne peut 

susciter une préoccupation légitime de la communauté internationale. Notre action 

Bans ce domaine doit se baser sur les yriPcip%s de la non-séleetivftd, de 

l'impartialité et de l'objectivité. Le projet de résolution à l'examen ne doit pas 

créer un pr&édent qui pourrait Gtre utilisé - Ou &Ont on pourrait abuastr - 2i 
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Aujourb'huf, fa liiaumnis erst un paye d&xIooratique qui 8é nourrit du noble 

héritage de la rivolution de décembre 1999. Hous soame8 pleinemeut corseiants du 

prdx ti notre liberté et noua %s sommes fiers. Nous Oont3ePvorl8 dan8 notre m&wire 

ooll~ctive le véritkible sens de la r6pression qua Pe peuplë rwmain a subie 810~s 

l'anoian réqfme. 

btsu8 8ounne8 sensibles aux souffrances humaines des autres peuples et, dans le 

osa qui nous occupe , nous sommes consaient de la abtuatisn alarmante qui existe eu 

Iraq et de la néaesaîté de prendre des mesures appropribea pour mettre fin b la 

réprwsior. inhumaine b laquelle on 80 livre sur uns varte 6oheUe aontre la 

populaktoa ir8quienn0, Sous appuyons sans réserve de paxeilhe nwsums. 

Mais noua savon8 SUS~~ au*& oe& égard la solidarité des membres du Conseil de 

s&Burit~ est sauentielle. Coxnne ma dhaégation 2.a dit B)O d*&utres occas9oas, cutto 

solfdarîté est la garantie du succès de not.re action. Par consbquent, iY fa\ct 

l'encouragar et la oonfarter. Il faut se garder de tout pr6oQdmr susceptible 

d’6roder oette rolPdarit6, et aow devons tout faire pour 3a renforoew. 

C'est dans aet esprit et & la lumière de ces conridhations que ma d&légation 

votera pour 1s projet de risolution contenu dans Pe doeument 6122448. 

& AL-W (Yhen) (interprétatioa de l'araba) t Chacun sait que les 

guerres touobeat db-rd le8 population8 aiviles. En vdrttb, le8 populations 

civilss sont les premihtts victime8 des guerre8, Tel est le cas en Iraq 

aujourd'hui. La populatioa iraquienne a souffert pend-t huit mois de l'embargo 

impssi ir l'Iraq puis elle a maffert de la guerre. Aujourd'huf, le peuple iraquien 

souffre de l'instabflit6, de8 trouble8 et de l'agitation & l’intérieur du pays. 

Dep' is le début, la 1636gation du Y&en s'est oppode b la guerre, et noua 

avons exprin6 notre appui , notre sympathie et notre solidarftr( h l'hgard de la 

population civile de l'Iraq. Nous l'avons fait hier et nous 18 faisons encore 

aujourd'hui- Nous exprimons notre appui et notre syznpathie aux Iraquiens qui. sont 

maintenant 811 butte à toute5 sortes de souffrances 8 travers le pays. Nous lançons 

un appel & la communauté internationale pour qu'elle s'efforce d'sll6ger le5 

souffrances de la population iraquienne. Nous saiaissoae wtt9 occasion pour 

remercier le B6crétaire générai, qui es mobilisé le5 énergies du sy5t&w des 

Nations Unies r3ur venir en aide â la population civile. De marne, nous nous 

féficitone qutp da si nombreux pays aient offort de, prêter assistance aux Xraquisns, 

réf&iô et autres. 
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pou8 aurions appuyd le projet de rkolution s'il agétait limité ip traiter de 

questions huwnitaires~ Il existe dana I@ ayatèJm a08 Naticma Uniea de ueinbreur 

organe8 qui mt oanp4itanca pour ~0 baire. Oro le projot da r6aolution dont le 

Conseil est ey?tucllement aaiai, s’il ttaito bien daa problhwa lwaanitaires 

auxqusla le pouplo iraquien est confronth, ne 80 coacentra qua aur une seule région 

et uue seule aat6qoris &a 1s population iraquienne. POU~ noua aonmea oppoaéa au 

projet de résolution car il tente de politiosr 1s qwation humanitaire, ce qui, du 

reste, pour noua* eat l'idée maîtreaao du projet de résolution. 

Le projet do rbaolutîm prdtend qua noua aomBe8 en présence d'un problème 

rartrraçsnt la paix et la aiauritb internationales. lloua ne partageona pae ce point 

de vue. Il n’y a paa da aonflit ou 44 guerre trauafrontièrea entre l'Iraq et 888 

VOiSi3l8 l Ew outre, le projet do r68olutîon fait alluaion aux évkmenta politiques 

à l*intérieur d8 l'Iraq. Or, aonformhnt b l*Artiale 2 de la Charte dea 

pationa Uniea, le Conaoil me peut intervenir dana 108 affaires intérieures d'un 

paya* De plus, le proj8t de ri%rolution appelle A un dialogue interna, et c’est là 

de toute 6vidence une tentative d*ing&renae dans les affaire8 intérieure8 de l'Iraq. 
Toutefois, notre position b l’&gard du projet de rérolution ae fonde non 

seulement aur oertainea do 08s dirpositionr, mai8 (galement 8ur le fait que 

l'ensemble de la question ne rel/vo pas de la aomphnce du Con8eil de sbcutite. 

Le Conseil de récuritd n’a pour mandat que 60 rauvegarder la paix et la abcurité 

internationalen. D*aprèr noua, le projet de r68olution cd@ uu prbcbdent dangereux 

susceptible de d&tourn.er le Conseil de aes fonctions et reaponaabilit&s premierea, 

qui sont de sauvegarder la paix l t la n&aurit6 internatioualer et de I’emeueo à 

s'occuper des affaires int6rieures des pays. 

Quel Etk, grand ou petit, n’a pas de problhnes iotbrieurs? Quel Etat n’a 

p88, à un mornerit ou i, uu autre, rencontré de difficultés intsrnes ou connu de 

problémes trmwfronti&res? #ous estimons que le texte du projet de rholutioo est 
la première digression de la règle qui veut quo l'on s'en tieae strictement aux 

responsabflitth du Conseil en vertu de la Charte. Pendant les 40 derrnibres amées, 

lâ Conseil s'aut toujours abstenu d'intervenir dans les alfaires intérieures ha 

mats. 

Mercredi dernier, lorsque Pe Conseil a vota sur la r&wlutiou 685 (â991), j'ai 

soulign& daw ma dfklaratisn que nous assistions à une tendance croissante d8 la 

paxt du Conseil da &curit& pi contsmraer 10 Charte des Nations Unies. t8 projet de 

X-éSOlutiOn d'aujourd'hui 88 est un nOuvel ex;en>ple. 
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Ce nouvel Ordre mondial est menaçant pour nous. Nous constatons qu’il n’y a 

plus d’équilibre. En fait. nous voyons 18 un déséquilibre. Nous constatons que la 

droit n’est pas strictement appliqué , et si nous n’y prenons garde, cela pourrait 

nous mener ir une modification des r&gles qui ont contribué à la stsbilit6 observée 

pendant Les quatre dernières déaennies. C’est lk, en vbrité, un monde étrange, qui 

risque de nous réserver beaucoup de 8urprisesr 

M. w (Zimbabwe) (interprkation de l’anglais) : Le projet de 

résolution sur lequel nous allons no06 prononcer a trait à une situation très 

complexe et très dhlfcate. Le Zimbabwe est convaincu que la situation créée dans 

les région8 de l’Iraq auxquelles on 8e réfère dana le projet de r&solution 

participe essentiellement d’un conflit politique interne. 

Nous reconnaissons qu’une situation humanitaire grave découle de ces 

événements. Toutefois, il s’agit là, A notre avi8, d’une question purement interne 

telle quo définie dan8 le paragraphe 7 de 1’Article 2 de la Charte. Nous e8 timons 

que la mani&re proposée d-8 le projet de résolution dont nous 8ommes saisis pour 

faire face à la situation n’e8t pas aompatible avec le8 partitres clairement 

définis de la compétence du Conseil tel8 qu’énoncés dans la Charte. 

Le projet de rbsolution fait directement allusion a l’affrontement entre le 

Gouvernement iraquien et sa population. 11 exige que le Gouvernement iraquien 

prenne les mesures spécifiques qu’il pr&aooise en vue de résoudre un conflit 

interne. A uotre avifs, cela n’est pas compatible avec la Charte et cela aoatredit 

les termes du deuxième alinéa du pr&mbule du texte dont nous somme8 saibis. 

La situation humanitaire issue de8 circonstances actuelles nous préoccupe 

énormément. Nous avons pris note des préocaupaL5ons exprimées par les 

Gouvernements de la Turquie et de la B6publfque islamique d’Iran. Nous estimons 

cependant que cette situation humanitaire grave et la question des réfugiés peuvent 

être examinées de manière appropriée par les organes idoines de l'organisation des 

Nations Unies. Le Secrétaire gén&ral a pris, i de nombreuseis reprises, des mesures 

promptes et adéquat88 pour soulager le8 souffrances des réfugiés par le biafa des 

institutions spécialisées lorsque des situations semblables se sont présentées. 

Cette situation ne doit pas etre traite% de façon différente. 
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; atous somme8 certeu aonscientrr que le8 dimensions humanitaires de cette 

situation ont des réperau8sions aux les &ats voi~izm maia cela ne justifie pas, à 

notre avidr que le Conseil de 88aurit6 se saisisse d'une question qui relàve d'un 

conflit interne en Iraq. 

W (Equateur) (iuterprétakion de l'espagnol) : Depuie 

plusieurs jour8, la preese nou8 apporte deu nouvelle8 tragiques 8w le8 événement8 

qui affeatent la population hxkquienneh La tragédie qui nous a été décrite est 

+ sans aucun doute grave et a surpris toute la corrmunautb des nation8 civilisdee. 11 

noy a aucun pays qui n’ait fsit de8 ob8ervations au sujet de ae qui 80 passe en 

Iraq, aucun peuple qui n'ait manifesté son indignation et exig6 que la aonnnunauté 

internationale agis8e pour qu'il 8oit mi8 fin à de tels actes. Le8 mesures 

assortie8 de ViOlenCJe et de cruauté qui ont ét6 prises portent atteinte b la 

aon8aience m&m de la commamauté de8 payr aiviliair. 

C'est 8ur aette toile de fond que aoua eraminorrr le projet de rérolutioo 

(S/22446) que la Fr8nce a soumi a l'attention du Conseil. 
Pour prendre une position b aet bgard, l’Equateur a atNbly8é avec la plus 

grande attention douz principes fondamentaux consacrés dans la Charte der 

Nation8 Unies, 

Le premier 08t aolui du 8triCt rO8peCt de8 droit6 de l'&Ome. NOUS ~~~OXAS 

da8 le Pr&uBbule de la Chatte que n0u8r PeUpleS de8 Nation8 Unie8, sommes r6SOlUS 

"à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la 

dignité et la valeur de la personne humaine**, "b préserver le8 génération8 futures 

du fféaU de 18 gUette’*, Ot que nou8 SO~I ré8OlU8 en définitive b faire de ce 

I monde un monde où la race hwaine peut vivre. 

Toute société, civile ou politique, nationale ou internationale, doit être 

anthropocentrique car elle naît de l’homme et oeuvre pour le bien de l'homme, Par 

consAquent, le respect de l'e88ence de l'être humain est un impératif universel qui 

doit être accepté et doit être exigé. 

L’Equateur est un pays gui a souscrit h toua les accosds et & tous les 

engagements ayant trait a- droits de l'homme. Notre histoire dans ce domaiae n'a 

jamais été mise en doute. Je ne pourrais pas dire que des erreurs n'ont jamais été 

commises, puisque toute oeuvre humaine est sujette h erreur, mais iP PB fait aucun 

douta que la politique de mon pays a toujours été celle du strict reflpect des 

droits de l'horruw. 
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voith powquoi $1 y a plusieurs annheu - plus Q*uw déaenhaio -*. l@Equateut a 

présenté une fnîtfative à glusieurs pays de l~lhri~iqw Dat&e qui a abouti à : 
1*6tabliasemoat.d~w doounwot appel4 la Wharto Q règl.08 dm oomluîte”. & 
psragmpbe 3 de ce Uoauacmt: de lit aomei suit; I 

"Les Jwéaideats dss pays q@ sou8orivtya à ce doeumat ~onvie~nt de ,L 
réitérer l'a&gsgeneaIt solomlel aux termes duquel 10 re@ect uorr droits de 
I%on~ et des @oit8 politiguer, bc~mozsiques 40 fsooissu aorrrrtitue une aomm ~. 

fodsnerstale.& la aonduîte ilpterm des Etats du Groupe andAn et la défense de 

ces dtoits oat une obligation internationale que doivent assusw les tetiresr 

par ooos~uont, l'action conjointe l xercbo pour protéger 08s droits xi0 va pas -- 

b l*eacoa~tre du prirraîpe de non-b~tervention.~ 

Telle est la doatriae que ma pays a toujour& considér&e ooms %taat l'un de8 

piliers de baso eaa matière do droits de l%oxms pou.~ se proaonoor k~ ce sujet. 

La deuxtèno prîncige CI tra4t à la aon-intervention dans 108 8Waîrer 

iatdkieure8 de8 Ltat8. En fait, la Charte des laations Onie con8idbro quo a’ost là 

l’un dOs pifî8r8 fodaS.ataur sur le8qwlS ~~pOse!bk l'O%î8tOWO dhe do O&te 

aonmunauté de6 nations et LB oapmité 44 08uvr8r 48 nmiira l ffisaae. 
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C’sat uu prinollpe gui doit être reapeet6, aujoutd*hui, demain et toujours; 

a’eat uu priaeige qui n’admut pas d’être ml8 en doute et gui mirite notre adhésion 

totale. 

NéanmoPnar l’applioation de of3 principe auus as&se 8 penser que la commuaaut~ 

fntarnationale ae peut mater indiffhnta devant ce qui se produit eu Irsq. Il 

s’agirait peut-être d’uus questiora qui relbwe de la compétence intérieure de 1’Etat 

iraquien SP elle n’avait pas d&pasa/ le cadre des frontîbrss axatiouales de ce 

Pays l Le phbmnène qua uoua examinons, en fait, u’eat &jà sauifesté, aux 

frontières deu pays voisinaa les effrrta du reaoura à 1s Eotce se foaat sentir dam 

detu pays voisfns; la preaaion laumaine ererdb sur aes frontibrss par des 

aonnnunaut6s abplaabes comprenant plus d’un efllion de peraoaues est une aftuatiou 

qui, sels ne fait auaun doute pour ma délégation, fait peser une meuace 8ur la pair 

et la ahauriti ioteraationales, sort du domains des affaires int6rieurea d’un Etat 

et entraîue des réparaussions sur les relations intaruatAoasle8 qui pourraient 

devenir una menaao gour la gais, C’est ainsi que l’oot aomprir les pays qui ont 

adressé dea aomnuuiaatione au Consail, eu dbnonçaut cette situation, en montrant 

leur inquiétude 8t on Uemadau t l’adoption do nesuros pour ns pas être affectés 

eux-m&nes diroctsmant l t inmddiatomsnt par ces k&amsnts. 

En adsmttant que l’on accepte le8 raisons que jo viens d’ezpoaer, on pourrait 

dire que le Cons41 de deurité n’est pas l’otgsne compkent pour examdner cette 

question, étant donah que le Chapitra IX ds la Charte octroie cette compétsnae à 

l*Assembl&e gh&rale ou au Conseil &aosomique et social. Ce serait vrai si, je le 

répète encore une fois, il s’agissait d’un c88 qui concern49 exclusivement la 

violation des droits de l’hoarne par un pays, à 14int&ritvur de ce pays. Mais il 

s’agit d’une situation qui, je le répke, affecte la pair et la sécurit4 

futesnstfonales, et c’est dans ce cadre, i mon avis, que lu Conseil a comp&ence 

pour en être saisi et se prononcer sur les mesures b prendre OD vue de mettre fin à 

cette situation. 

L’Equateur espère que l*Sraq mettra un terme 8 cette pershution et 8r cette 

violence aveugle contre des conununautés qui font partie da son propre pays et qu’il 

rétablira le respect des droits de ces communautQs. 

J’ai fu il y a quelque temps que l’une de ces communautés se plaignait 

publiquement â’avoir marnqué d’amis tout au long de son histoire. Je crois que tous 

PM peuples du monde devraient montrer aux membres de ceete communauté qu’ils ont 

des amis qui se soucient de leur présent et de leur avenir. 
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Les declarationa que nous venons dOeatendre sont salutaires en oa sens que le 

Couveraaxent de l'Iraq a approud ~1~8 amnistie, certes conditioanallo et dont noua 

ignorons 108 d&taila, mais une amaiatie qui pourrait être un pas sur la bonne voie. 

Il noue amuble égalamant encourageant que l’Iraq se soit déclaré ptôt à 

accueillir use miaaion chargée de vérifier les fnfta. Le Secrdtaire général 

prendra certainaxent note de catte offre et agira confoamkmt à P’uxe des 

dispositions du projet de rdsolution dont noua aomes saisis. 

Sur la base de oeu oonsid$rationa et tenant compte du fait que dans le tarte 

du projet de rdaolutioa on prend clairament en aonaidération le paragraphe 7 de 

l*Ar&iale 2 da la Charte, du fait que la situatiorp à l’examsn repreaenta me menace 

b la paix et la ahurit4 int4wnatioaales , et de la dceeaSté darra laquelle noua 

nous trouvons de faire tout aa qui est 00 notre pouvoh pour rendre 00 smade 

xeilleur pour uea habitants qui sont les êtres huxaias dorat noua examinons 

l’avenfr, l’Equateur votera en acroord avea ces prinaipas. 

M. (Zaïre) t Mo&,our 1s Br/afdsnt, qu’il soit permis, b 

nouveau0 h la dhl&gation du Zaïre de voua souhaiter plein aucaba dans 

l~accompliaaimant de votre tâuhe on tant que Président du Conseil de ahurit% au 

cours’ du mis d’avril. 

Jo profite de aotto oooaaioa pour dire a l’krbaaaadour de l’Autriche combien 

noua avons &té coaWi8 par 808 noxbreurea qualitba intellectuelles et 

diplomatiques, leaquolles lui ont pernis de se tirer brillament d*affairs en tant 

que Prdsident du Conaeil tout au long du mois de xars* 

Nous aomeu appelis h voter sur ua projet de rbsolutioa présenté par la 

Praacs. 

Biar, en oonsultations inforxellas, nous avons clairesent fait savoir que la 

question bmqube dans ladite Asolution 6tait strictement humaitaire, dans la 

mesure ou la rdpresaion qui frappe les Kurdes et les autres Iraquiens oblige ces 

populations h fuir leur pays pour chercher refuge dsns les pays voisina, 

particuli&rement en Turquie et en fran. 

Nous pensons que cette situation seléve de la politique inthrieure iraquiezme, 

mais qu’elle risquerait &*avoir Ues conséquences qui pourraient aboutir 0 une 

menace à la paix et B Pa s6curitf5 internationales. 
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C’est par uouci da prévenir la dégradation de la situation politique et 

éaonandque entra paya d’una r6gion qui a été frappée durement par deux guerres 

successives manéas par l’Iraq contre l’Iran d’une part* et par l’Iraq contre te 

Koweït d’autre part, que mon paya votera en faveur de ce projet de r8solution. 

bleus savon6 que la Charte des Natfonm Unies ne saurait se prêter à do 

nombreuser me&pulations , car cela aooduirait a affaiblir la urédibflité du 
4 

Conseil, mais il nous faudrait, dans ce cas prhis, &tre clairvoyants pour éviter 

la pire dan6 la rbqion. 

Nous sous r6jouissons donc que les auteurs du projet de holution aient 

aacept6 que les diqoaitions du paragraphe 7 de l’Artf@le 2 de la Charte des 

Nations Unies figurent dans le préambule de la prhante résolution. 

Ge pREGII)ENT a Ja remercie le repr&sentant du Zaïre das paroles aimables 

qu’il m’a a$remées. 

M. (Côte d’fvoira) t Développant l’idée d*ue ranforoement des 

pouvoira de l*Organiaation dea bTatioos Unies, le Secrétaire général dea 

Uations Unias, M. Pkes de Cuéllar, dan8 800 premier rapport sur la situation de 

1’0rgsnimation ea 1982, a souligné l’ddéa que lea Nations Unies pourraiant jouer ~11 

rbe prbentff dans le aadre du maintien de la paix. Le8 gouvernements, 

/arivait-il, peuveat de bisa &a façons aider aativament & ranforeer le ayatème que 

prescrit la Charte. L’une d’elles sera& de faire appel au Conaail de s6curit6 

sana attendre juaqu’b la dernièrs minute. 85 le Conseil surveillait de prbo les 

situationa daagerewea et eotreprensit au besoin d’en discuter avec les parties en 

cause avant que se soit frsachi le seuil critique, peut-être pourrait-on souvent 

dhmorear les différends en ttunps voulu pour qu’ils ne d6ghèrent pas BO 

conflits. 

La récente guerre du Golfe et ses COUséqU8!XXW gue nous ne C%SSOaS de d6plorer 

ne font qu’éclairer d’un jour noweau ce6 paroles plsi.es de sagesse ainsi que 

l’importance d’une diplomatie pdventive dans les actions que le Conseil de 

sécurité doit mener dana P’accompBissement de la fonction du maintien de la Pair et 

de la sécurftk internationales, 
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Il n’est un secret pour personne que l’exode msasff des populations kurdes 

fuyant fa répreasfon en Iraq menaae la stsbillt6 des Etats d’acaueil. Du reste, 

les pays aoncern6a. 0n partPoulier les voisins ds L’Iraq, en ont saisi le Conseil 

de sthwité, Ils ont exprimé leur inquiétude face b cet afflux important de 

r6fugSés 8t ont signalé par ailleurs que des obus étaient tombes su-del& de la 

frontf&re. Le Conseil peut-il rester saura à leur appel et se protéger derrière la 

bannihue du principe de non-ingérence dsns les affaires OntBrieures d’un autre Etat? 

Nous sommes aujourd’hui saisis d’un projet de r8solution qui est loin, Il faut 1 

en convenir, de faire l’unanimitb des m8mbres ds notre conseil, et les arguments 

avancés par les uns aussi bien que par les autres sont défendables à certains 

points de vue* 

Mais pour ms d616gation, il ne faut pas s’apessntir sur les points qui nous 

divisent. Il nous faut oeuvrer b la recherche d’un consensus autour des éléments 

et des faits connus de tous. A cela, il faut ajouter 18 problame humanitaire 

pressant que posent aes réfugibs. En effet, des hommes, dss femmes, des enfants 

sont jetés par ahaines a8 milli8rs sur les routes, livrés aux intempéries, a la 

famine, aux bombsrdements. L8 Conssil de s8aurité peut-il rester insensible & tant 

ae misbre humaine et de souffrsnaes, on 6voquant son incomp6tence i connaître des 

questions d’ordre humsuitaire aume le soutiennent certains? 

Quelqu’un disait hier, We perdons pas de vu8 que plus longs seront nos 

adbats, plus longue sera la liste des victimcrs*@. Les pays voisins attirent notre 

attention sur un risque de rupture de la paix et de la sbcurité internationales et 

sur le aanger que rep&ente cet exode massif, 

Ma dél&gation pense que si l'on ne met pas fin b la répression brutale 8t si 

une assistance humanitaire d’urgence n’8st pas d6ploy&e dans les meilleurs délais, 

il nous faudra, j% le crains, nous attsndre b des d&veloppemants qui pourraient 

nous surprendre. Le projet de kolution qui nous est présenté répond, à notre 

avisp à ces pr6occupations. 

En tout état de cause, et quel que soit le ferme engagement que prend le 

déldgttion de la Côte B'Ivoire ae soutenir les actions propres à mettre fin à la 

pénible situation dont il s’agit, je ne saurais conclure sans réaffirmer 

l’attachement de mon pays, la Côte d’ivoire, au respect du principe de 

non-iatsrvention dans les affaires intérieures des Etats, au respect de la 
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souveraineté, de l'intégrité territoriale 8t de l'indépendance politique des 

Etats. La Côte d*Ivoire reste en effet Convaincue que seul le respeat par tous les 

Etats de ces principes chers & 1'ONU et au Mouvenumt des non-alignés peut permettre 

aux lations Unies de réaliser 18 rave de pair et de fraternité univ8rselle. 

-CON de B (Cuba) (interprétation de l'espagnol) ; Monsieur le 

Président, tout au long des aoasultations que nous avons eues hier et pendant cette 

réuniorr même, il a été fait allusion au rapport qui existe entre le prablèun8 que 

nous examinons et certains priaaipes et ~OLXUXJ de la Charte de notre organisation. 

Je crois que nous sommes tous d’acaord sur l*importa.nae du paragraphe 7 de 

l*Artiole 2 de la Charte, qui a ét8 rappelé dem le pr&unbula du projet de 

résolution dont nous sommes saisis. A uotre avis, le Conseil de sécurité a le 

devoir - le Conseil et tous les Etats Membres des Nations Unies - de respecter cet 

artiole dont nous n'avons pas besoin de relire 18 texte , mais nous avons également 

le devoir de veiller & a8 que ce principe fondamental ne soit pas viol&. 

Nous avons été frappés par le fait que jusqu'à présent, auaune allusion n'a 

été faite au aouts de nos délfb&rations à aertaines informations qui sont du 

domaine publia et selon lesquelles , manifestemenb au moins un des membre8 

permanents de ce conseil se livre depuis quelque temps a des activités qui 

constituent un8 ingérence d8nS les affaires de l'Iraq 8t qui soat étroitement liée8 

A la question qui est actuellement i l'examen au Conseil. 

Je suis certain que plus d’une personne ici pr6sento lit assidihetnt le 

NM. et a direment dû voir dans son numéro d'hier une information dont je 

me permettrai de lire quelques brefs paragraphes, 

(I+'orateur C#$Q 823 agaiais) 

**L'&&Q&J&~~ Pres& citant des sources 'dans les services des 

renseignements', a signalé aujourd’hui qu'en janvier, à l’époque environ où il 

8XhOrtait ptiiiquement le peuple iraquien à renverser Saddam Hussein, M. Bush 

a signé des ordres secrets autorisant la CIA à aider les factions rebelles à 

l’intérieur de l’Iraq. 

Ces ordres ont 6th clkcrits comme accordant une autorité large et générale 

aux activit&s clandestines visant à saper la position de M. Huasein et à 

appuyer les efforts des forces d’opposition à l’intérieur de l’Iraq. 
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Le- disait gu’elle ne savait pas dans quelle meaura 
77 T l’autorit de la CIA avait été réePlement mise à erdcutiora. 

D&mment, M. Bush a contouzsd les qusstions que des journalistes lui 

posaient au 8ujst dee bveatuels contacts entre le6 Etato-Unis et les rsbelles 

iraquiens. Et, lorsguL’on lui a posf des questions sur uue colleboration de ae 

type lors d’une audition du Congres 11 y a deus semaines, le Secretaire de la 

Défense, M. Dick Cheuey , a simplement dit que c’était uu sujet qu’il us 

pouvait pas aborder au uours d’uue s&mcs publique.” 

(L’orsuit en_esbaamal) 

De toute evidenue, la questfon que M. Cheney ne pouvait pas eborder 

publiquement est ijtroitement li6e à une situation qui porte atteinte au principe de 

non-intervention, qui a force obligatoire aune4 bien Dour les membres permanents du 

Conseil de séaurité que pour lss autres membres de la aomUMut6 internationale. 

Si sous exprimons vraiment une préocxupation au sujet du aonflit qui, d’après 

nos informationil, se poursuit i l’int6rfeur du territoire iraquien, nous za’svons 

pas le droit d’ignorer qu’une grande puissssae A reconnu ouverteamnt - d’une façon 

très diffiaile a disainsuler - qu’elle avait participe auz efforts visaut à 

rouvor8or le gouvernement iraquien et a intervenir dans la lutte inthieurs qui, 

affirme-t-on, est en aour8 dans ae pays. 

Il s’agit la on tout cas 6.1 sujet sur lequel, en vertu de la Cbnrte, le 

Conseil de s&ourft& aurait quelque autorit pour se prononcer, mais parler de la 

situetion int&rfeure de l’Iraq, de l*instabilit6 qui y rbqnerait, ou qui régnerait 

au moins dans une partie du pays , tout en ignorant qu’une grande puissance a 

ouvertement e;-ourag& et organis6 cette situation, est , et u'est le moins que l’on 

puisse dire, inconsbquent. 

Le texte du projet de résolution qui nous est proposé passe sous silence cette 

dimension Be l’anpect - disons politique - de la question et fait allu8iOn dam 

plus d’un paragraphe à des quest’ons qui relèvent de toute évidence de la 

juridiction interne de 1’Etat iraquien, en allant & l’encontre de l’alinéa du 

pr&ambuPe dana lequel le Conseil rappelle Pe paragraphe 7 de 1’Article 2 de la 

Charte. 
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De toute fa9on. il a 6galment ét& dît qu’il existe dee motifs humanitaires, 

des préoocupatione pour le sort des civils, des formes, des enfants et des 

vieillards qui devraient retenir l’attention de la coameaeauté fnternationsle. Nous 

estimoxk8 que ces préoaaupations sont légitiuuae~ mie nou8 aroyone que 108 membres 

du CoueeiD ee détieenent.paa de pouvoirs ep&aieue, de droit divin, mais ont plutût 

dee obligations quP leur ont 6th conférées par toue 108 Ebabrss de l’Organisation 

et qui sont énoncées Aans la Charte. Si l’on cooeidàrs que la aonmnuuauté 

ieternotiouele doit se préoccuper, d’une façon ou d’une autre, des dimensions 

huumnitsirss propres b la question, le C~esefl de ehritb n’a rsirmpleunerrt pas le 

droit de 1e faire d’uee maniire epéaifiquement interdite par la Charte. 

Le Commil de ehuiti a parfaitement 10 droit d’aacoeplir ses devoirs et 

d’exeraer ses pUVOis8. En d’autres terr&er, il a parfaitement le Aroft d’agir 

relon leo dhpoeîtionr du paregraphe 2 da 1’Artiale 24, qui l tîpule que a 

sont 

Se8 pouvoiare spboifiquee acaordée au Coeeoil do riauriti pour lui . 
portn&tre d’aaaouiplir lesdits dwoirr root dbfirrie aux Chapitres VI, VII, 

VIII et XII.” 

Ces quetre chapitrer dont le Conssi de e&aurft& tire 108 Pouvoir8 qui lui 

aaaorAé8 - il aa 10s a pas OU8 d’offioe, Q’Olt 140rgan~8stionr l*sneeeble Aes 

Wabree qui lea lui a aeaorA&s - ee aeotionnent par le8 querrtionm d’ordre 

hueanitaire au eujet deoqwllee de8 prboacupations ont &tb eeprirpbe8 Aaee cette 

salle. C’est ue autre chapitre de 18 Charte, le Chapitre Il, qui ert coneaoré i 

COS gwstioas. Hais QO n’e8t pas en V&in quo les auteurs A8 CO document ont 

clairment btabli b l*ArticXe 60 Au Chapitre IX que t 

~t~Ass4unbtée ghérale . . . [est chargée1 de rmplfr les fonctions de 

l*Orgeuieation iiuoncées au PrAeent ChaPitre.M 

Le Conseil Ae r&curitd n’a simplement pas le droit de violer le principe de 

YlOn-idXW,f8~tiOP - il 0’8 pa8 fs broie de s’ingérer ioidilmerrt dans lea affaires 

5ntérieures de tout Etat - et n’a pas le droit non plus de s’immiscer Bans le champ 

de compétence d’autres organes de l*Organksation, $1 le Conseil de aéirttrit6 estime 

que la question slt Importante, qu’il faut agir de toute urgence à cet égard, la 

Charte prdvsit également ce qu’il devrait faire. 

Je me Aemande pourquoi il a ét.6 impossible de suivre la prscddure pr8vue pas 

la Charte, qui est inonc6e a l’kticle 20 t 
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"L'A5semblée générale tient une session annuelle régulière et, lorsque les 

circonstances l'exigent, des sessions extraordinaires. Celles-ci sont 

convoquées par le Secrétaire général sur la demande du Conseil de sécurité ou 

de la majorité des Membres des Nations Unies." 

Il serait extrêmement simple pour le Conseil d’être à l’écoute des 

préoccupations exprimées relativement à la situation tout en respoetant les 

dispositions de ce petit ouvrage, qui se transforme de plus en plus en un document 

clandestin de cette organisation. 

Le Conseil de sécurité pourrait convoquer immédiatement l'Assemblée générale 

et permettre ainsi que la question soit examinée et que des décisions rapides 

soient prises à son sujet - elle pourrait être convoquée demain L ce ne serait pas 

la première foi5 que l'Assemblée génércnle serait convoquée de toute urgence - mais 

qu5lle serait la différence? La Charte serait respece;ée et nous cesserions 

d'empruntar une voie dans laquelle cet organe s’arrqe de5 pouvoirs qu'il n'a pas, 

des fonctions que personne ne lui a accordées, une voie qui s'écarte de la lettre 

et de l'esprit de la Charte, qui nous smkerait 0 transformer cette organisation en 

un système dominé par un groupe oligarchique qui 5'attribue des pouvoirs que 

personne ne lui a accordés et qui impose sa vo2ont& à l’ensemble de 1’Qrganisation. 

Je crois qu'il est important, légitime et approprié que nous nous préoccupions 

de la situation que connaît la population en Iraq ou dans toute autre partie du 

monde. Il est tout aussi important, 16gitime et approprié, et de plus en plus 

Utg8nL que lttE &mbreR de Cette OrgaYhatiOn se E8OUCieat d8 mettr% un terme h la 

tendance qui leur est imposée, selon laquelle le Conseil et l'Organisation sont 

dirigé5 au bénéfice et dans l'intérêt de quelques-uns de ses Membres. Car il 

s'agit d'une situation qui touche le monde entier, les popuïations civiles de tous 

les pays membres ou non membres du Çoa5eil de sécurité ainsi que les intérêts les 

plus chers et les plus légitimes de toute la communaute internationale, 

Par ailleurs, il est un peu surprenant que le Conseil de sécurité aborde les 

que5tions humanitaires qui touchent la population civile en Iraq, après avoir tant 

hésité à les examiner à partir d'informations impartiales, objectives et 

spécifiques soumises au Conseil sur sa propre demande. 

Je ne doute absolument pas qu'il y a en Iraq des milliers de personnes 

déplacées, des milliers de réfugik, des milliers de personnes qui cherchent un 

refuge, un abri et de meilleures conditions de vie. Personne ne ym.t en douter. 
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Nous avons reçu ki UIp rapport du Seerétairo général, Qbboré à partit de la 

mission de M. Ahtisaari. Le Cohseil a dijà exprimé sa rmtisfactfoi3 à 1'6igard de 

cette mission et affirmh, oh s'en souviendra, qu'une action im&diate devait être 

prise. Datas son rapport, M. Ahtisaari décrivait la situation avant le début des 

bombardements contre l'Iraq 8 

%es sanotions décidées par le Conseil de s6curit6 avaient d’or861 et d6jà 

au des effets sur l'aptitude du pays à alimenter la population." 

(8/223661) 
Telle était la situation avant que ce pays ne subisse ce que nous savons tow, 

avant que ne se soit produite dans ce pays la destruction que dkrit M, Ahtisoari 

dans son rapport. 

Le projet de résolution affirme que l'Iraq doit permettre un accès immédiat 

des organis+tions humanitaires internationales à tous ceux qui ont besoin 

d'assistance dans toutes les-parties de l'Iraq et "[mettre] a leur disposition tous 

les moyens nécessaire6 b leur action". Nous allons agir sérieusement lorsque nous 

voterons au sujet de cette phrase. 

Est-ce que W. Ahtisaari ne nous l'a pas dit plus d'une fois dans son rapport, 

ne nous a-t-il pas décrit ~PUS d’une fois la situation du transport et des 

communications, la destruction des infrastructursn en Iraq? Ne nous a-t-il pas 

dit, par exemple, que t 

%n ce qui concorde chacun de ces domaines, il existe, sous-tendant notre 

analyse, um dalité irmxorabPe t du fait de la guerre, Pes sources viables de 

combustible et d’éleotricité là l'exception d’un petit nombre de générateurs 

mobiles) et les moyens modernes de communication ont pour l’essentief 

Pratiquement tous disparu. Cette absence de moyens énergétiques 63t de moyens 

de comnuni~atboa aywt des incidences importantes pour l'aide bmanitaire 

d'urgence, elle sera d&erminante pour la nature et l'efficacité de l’action 

internationale." (-1 
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Mais peut-être avons-nous oublié ce que M. Ahtisaari a signalé dam+ ses 

observations finalos gui figurent au paragraphe JY de son rapport? Peut-être 

avons-nous oubli8 qu'il a fait remarquer qu’ 

**Il sera difficile, en effet, voire impossible, de répondre & ces besoins 

humanitaixes iddiats san6 assurer l'alimentation en énergie indispensable à 

cet effet. Les mesures à prendre en ce qui concerne l'énergie consisteront 

dans un premier temps à importer du pétrole d'urgence et à reconstituer 

rapidement une capacite limitée de raffinage et de production d'&lectricité, 

certains des apports essentiels étant à assurer à partir cl’autres pays. Si le 

nécessaire n’était pas fait sur ce plan, les denrées importées ne pourraient 

être conservées ni distribuées, l'eau ne pourrait être Purifi&e, les eaux 

usées ne pourraient être évacuées ni assainies, les cultures ne pourraient 

être irriguées, les médicaments ne pourraient être amenés là où ils sont 

n&essaires, les besoins ne pourraient m&me pas être évalués comme il 

convient." (U22366. par. 37) 

M. Ahtisaari a recommandé que le Conseil lève tout au moàns les sanctions qui 

touchent principalement la capacité de nourrir la population civile, U'assaiair le 

pays et de faire face aux graves problèmes sanitaires que connaît l'Iraq. 

Ce même Conseil de sécurite qui, il y a quelques heures, a décidé de maintenir 

un système de contrôle strict sur l'Iraq et de conserver ces sanctions en vigueur 

exprime par ailleurs ses prétendues préoccupations humanitaires au sujet de la 

population de l'Iraq, tout en ignorant la réalité et le fait que les problèmes 

politiques qui peuvent subsister à l'intérieur de l'Iraq ne sont pas étrangers aux 

actes d'intervention d'une gran&i puissance et, pis encore Faut-être, ignore les 

obligations très claires que le Conseil avait avant d'entrer dans cette salle, 

qu'il a durant la p&ente réunion, qu'il aura au moment de voter, et qu'il 

continuera d'avoir à l'avenir - à savoir agir en stricte conformiti5 avec les 

fonctions qui lui ont été attribuées par l'Organisation et ne pas s'imaginer avoir 

Bté touché par la grke djvine au point de traiter des divers problèmes du monde à 

la convenance d'une majorité provisoire. 

Ma délégation agira conformément & ces considkations lors du vote. 

Ce m t Je vais maintenant mettre aux voix 1s projet de résolution 

publié sous la cote S'22448. 
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. , . U est wksx&uw vote a mba . lwm . 
-8 AutAche, Belgique, Côte daXvoire, Equateur, France, Roumanie, 

Wnàon des Républiques socialistes soviétiques, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d@frlande du lord, Etats-tYnis d’Amérique, 

Zaïre 

gg@nt con- ; Cuba, Yémen, Zimbabwe 

8 Chine, Inde 

Le m t Le résultat du vote est le suivant s 10 voix pour, 3 voix 

contre et 2 abstentions. Le projet de r&olutkon est donc adopté en tant que 

résolution 688 (1991). 

Je donne maintenant la parole aux membre8 du Conseil de sécurité qui 

souhaitent faire une déclaration après le vote. 

M.U de LA SAELIW (France) t Que dit la Charte des 

Nations Unies? Elle si'ouvre-sur les mots suivants 8 

%~US, peuples des Nations Unies , o6solua à préserver les générations 

futures du fléau de 1s guerre . . . B proclamer & nouveau notre foi dans les 

droits fondamentaux de l’homme, dans la digait6 et la valeur de la personne 

humaine. ” 

Ces mots sont annonciateurs d'une ambition. La Soci6té des Nations a échoué 

parce qu’elle n’était porteuse que d’un rêve. Confront6e aux réalités, 

c’est-b-dire à la volonté de puissance agressive de certains Etats, le rôve n’a pas 

résist6 aux soubresauts de l’histoire. 

L’Organisation des Nations Unies a démmtré son efficacité en mettant un terme 

à l’agression dont était vktkme un de 888 Membses. Le Conseil de shurité, qui a 
adopt6 pas moins de 14 résolution8 et vue de restaurer la paix et la sécurité dans 

la région, aurait failli h sa ttche s’il avait laies4 perdurer sans réagir le 

massacre de populations entières, l’extermination de civils, femmes et enfants. 

Les populations civiles, kurdes en particulier, déjft si cruellement éprouvées 
dans le passé, sont à nouveau victimes do, la violence armée. Il est urgent que 
cesse la répression brutale qui frappe la population iraquienne et que chacun 

puisse, au sein de l'Iraq, revendiquer le respect de ses droits et de son identité. 

Des violations des droits de l'homme telles que celles actuellement constatées 

deviennent d'interet international lorsqu'elles prenneut de telles proportions, 

atteignant la dimension d'un crime contre l'humanité. Or c'est bien ce qui se 
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passe en Iraq. L'afflux de réfugiés, lu poursuite des combats dans leur zones 

frontalières, la multiplication des massaares soulèvent l'in%ignatfon et menacent 

la paix et la sécurité internationales dans la région. 

C'est pourquoi la France a pris l'fnitiative de saisir le Conseil de sécurité 

du texte de la r&solution que nous venons d'adopter. Ce texte est à la fois une 

condamnation de la répression dont sont victimes les populations civiles 

iraquiennes dans de nombreuses parties de l'Iraq, net-nt en zone lcurde, mais 

aussi dans le Sud, un appel au respect des droits de l'honrne et des droits 

politiques de toua les citoyens iraquien8 sans discrimination et une demande 

adressde à l*Xraq pour qu'il permette un acc&s immédiat des organisations 

humanitaires internationale8 i tous ceux qui ont besoin d'assistance dans toutes 

les partias de l'Iraq. 

Ces exigence8 nous paraissent être le minimum de ce que les membres de la 

communauté internationale doivent faire pour être à la hauteur des engag%ments 

auxquels ils ont souscrit en adhérant à la Charte des Nations Uaiea: l'expression 

minimale de la foi qu'ils ont exgrimde dans l’égalité de droit8 de8 hommes et des 

femmes de toutes les nations8 la traduction la plus évidente de la garantie qu'ils 

ont donnéc qu'il ne dera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt 

Commun, 

Aussi la France esp&re-t-elle que la fin d'un douloureux conflit sera 

également, pour tous ceux qui l’ont déj& dprouvé sur leur sol, le début de la vraie 

paix. 

H. LI Daof~1 (Chine) (interprétation du chinois) r Nous sommes préoccupés 

par la situation en Iraq et par l'afflux énorme de réfugiés en Turquie et en Iran, 

tel que cela est décrit dans les lettres émanant deo Rep&entants permanents de 

ces deux pays, et nous tenons a dire que nou8 compatissons aux difficult6s 

rencontrées par la Turquie et l'Iran en raison de cet afflux de réfugiés. 

Toutefois, il s'agit là d'une question extrêmement complexe du fait qu'elle touche 

egalement aux affaires intérieure@ d'un pays, 



LW14 S1PV.2982 
- 56 - 

M. IA Doovu (Chine1 

Selon le paragraphe 7 de 1’Article 2 de la Charte, le Conseil de sécurité ne 

doit pas examiner de questions touchant les affaires internes d’w Etat ou prendre 

de décision les concernant. 

En ce qui concerne les aspect8 internationaux de cette question, nous estimons 

qu'ils devraient être réglés par dos voies appropri6es. 

Nous appuyons le Secrétaire général pour ce qui est de l’octroi aa aide 

humanitaire aux réfugiés par les organisations pertinentes. 

Partant de la position que je viens d’exposer, nous nous sommes abstenus lors 

du vote sur la rbolution. , 

m (Autriche) (interprétation de l’anglais) : En prenant la 

parole devant le Conseil il y a deux jours, j’ai fait part dss graves inquiétudes 

de mon paya devaut les informations reçues sur les affrontements et le carnage en 

Iraq, et do+ les conséquences sont d&astceuses pour la population civile, 

notzunment dans la région hab$tée entre autres par les Kurdes. Entre-temps, la 

situation a pris une dimension encore plus alarmante. La Turquie et l’Iran ont 

porté d’urgence à l’attention du Conseil les courants massifs de réfugiés iraquiens 

qui se dirigent vers leurs frontières pour les traverser. La Turquie nous a 

informés du sort de quelque 220 000 citoyens iraquiens, dont îmsucoup de femmes et 
d’enfants, qui se trouvent massés le long de la frontière turque; leur nombre 

atteint maintensnt 550 000. L’Iran estime qu’un nombre b peu près égal de réfugiés 

va essayer de traverser la frontiere de l'Iran dans les pro&ains jours. Plus de 

110 000 civils iraquiens l’ont déjà fait, fuyant la répression des forces 

gouvernementales iraquiennes. 

Cet énorme courant de réfugiés représente un facteur important de tension et 

de déstabilisation poteatîella dans les pays voisins de l’Iraq et fait ainsi peser 

une menace sérieuse sur la paix et la sburité de la région. Afin de sauvegarder 

les conditions appropriées pour foursir b la population civile l'assistance 

humanitaire nécessaire, l'Autriche a appuyé les initiatives française et turque 

dont le but es& d'assurer que le Conseil s'acquitte de ses devoirs et de ses 

responsabilités au titre de la Charte des Nations Unies eu égard au maintien de la 

paix et de la sécurité internationales et se prononce sans delai sur cette question 

pressante. 

La resolution qui vient d'être adoptée tcaite. de façon urgente, 1s question 

de l'aide humanitaire aux réfugiés et à la population iraquienne deplacée. Mon 
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pays considère de la plus haute importance qu'un accès imm&diat 8 tous les civils 

iraquiens sur tout le territoire iraquien soit accordé, aux organisations 

humanitaires internationales et que l'Iraq, dans toute la mesure possible, leur 

accorde l'aide nécessaire pour leurs opérations. Le moins que le Conseil puisse 

faire est d'accorder l'appui le plus ferme possible & un effort humanitaire massif 

mené par le Secrétaire g&aéral et les institutions pertinentes des Nations Unies. 

L'Autriche a elle-même déjà fait les premiers pas pour fournir une aide humanitaire 

d'urgence & la population de réfugiés concernés, Compte tenu de la situation 

exceptionnellement grave, l'Autriche a demandé au Gouvernement turc d'ouvrir ses 

frontières aux réfugiés. 

& PDC#eRING (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Les 

Etats-Unis se fdlicitent chaleureusement de l'adoption de la résolution 688 (3.991). 

Les Etats-Unis sont profondément préoccupfk par le sort des civils déplacés en 

Iraq, qui souffrent en raison de la brutalité du régime iraquien. Ce problème a 

des conséquences humaines tragiques et a des conséquences stkieuses pour la paix et 

la sécurité régionales. Nous sommes heureux que le Conseil de sécurité s'en soit 

saisi de façon urgente. Il s'agit bien entendu d'un cas spécifique qui est apparu 

dans le sillage de 1s crise du Golfe. 

Ee Président Bush a condamné les attaques continues du Gouvernement iraquien 

contre ses propres citoyens - Kurdes et Chiites, et tous les autres, hommes, femmes 

et enfsnts qui cherchent & fuir la répression. Nous avons demandé aux dirigeants 

iraquiens de cesser ces attaques immédiatement et de permettre aux organisations 

internationales de secours de venir en aide & ces gens désespérés. Nous avons 

exigé que l'Iraq facilite les travaux des organisations internationales appropriées 

pour garantir que l'aide humanitaire vitale atteigne ceux qui en ont besoin sur 

l'ensemble du territoire. 

Cette r6solution exprime l'inquiétude du Conseil devant la situation en Iraq, 

et la condamnation par le Conseil de la violence continue du Gouvernement iraquien 

envers sa propre population. La r&GlUtiOn exige que l'Iraq s'acquitte de ses 

responsabilités d'ordre humanitaire. Ce n'est ni le rôle ni l'intention du Conseil 

de sécurité de s'ingérer dans les affaires intérieures d'un quelconque Etat. 

Toutefois, c'est la responsabilité légitime du Conseil de sécurité de répondre aux 

préoccupations de la Turquie et de la République islamique d'Iran, préoccupations 

de plus en plus partagées par les autres voisins de l'Iraq, devant La multitude de 
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a (Etats-Unis) 

gens qui s'enfuient ou qui s'apprêtent a s'enfuir de l'Iraq par-del% les frontikres 

internationale8 en raison de ia répression et de la bruO:alit6 de Saddam Hussein. 

Les incidences transfrontikes du traitement infligé par l'fraq B sa population 

civile menace la stabilité &gionale, C'est ce dont la Conseil s'est occupé 

aujourd'hui. 

Les Etots-Unis appuient pleinement cette résolution, et ils demandent 

instamment à tous les Etats de répondre à l'appel du Conseil et de fournir une aide 

à ceux qui en ont besoin. Pendant toute la crise causée, par l'invaeiou du Koweit 

par l'Iraq, les Etats-Unis ont contribué généreusement au soin et ép l'entretien de 

ceux qui avaient éti déplacés par les politiques inhumaines du Gouvernement 

iraquien. Nous réagirons de la même faCon à oe dernier exemple d'inhumanité. 

Le Prdsident Bush a annon& cet apr&s-midi la décision des Etats-Unis de 

déployer un nouvel effort importcrqt, compte tenu de la tragédie en cours, pour 

aider feu rdfugiéa iraquiens-et les personnes déplaccées. Dès dimanche, les forces 

aériennes américaines parachuteront en Iraq du Nord des vivre8, de8 couvertures, 

de8 vêtementc, des tentes et d'autres articles de secours à l'intention des civils 

qui souffrent. Noua espérons que le Gouvernement permettra à cet effort de se 

dérouler sans interférence. 

Noua consulterons également les lations Unies et nos partenaires de la 

coalition sur la meilleure façon d'aider ces gens 8 plus loug terme. Le Président 

Bush va bientôt signer un ordre autorisant le déboursement d'une somme allant 

jusqu’à 10 million8 de dollars pour fournir une aide supplémentaire aux réfugiés 

dans la région; nous avon8 d6jà fourni quelque 35 millions de dollars d'aide aux 

réfugids depuis le début do la crise. Nos militaires vont continuer 5 aider les 

persaunes déplacées au sud de 1'Irag et nous sommes prêts à envoyer une unité 

médicale militaire h la frontière turque pour aider. En outre, nous allons 
communiquer au Gouvernement de l'Iran notre volont6'd'apporter notre encouragement 

et notre contribution aux efforts d'aide aux réfugiés qui s'y trouvent. Et xi0118 
allons faire des contributions supplémentaires au Fonds des Nations Unies pour 

l'enfance et au Comité international de la Croix-Bouge pour des programmes de 

vaccination à l'intention d'enfants et de civils en Iraq. 

Le Prélident Bush a demandé au Secrétaire d'Etat Baker de se rendre eu 

Turquie, au cours de son voyage au Moyen-Orient, pour rencontrer le Président Ozal 
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ce pour visiftm la régPon front~lîère affn dghvahmr persormaeOPemnt la situatios 
et de lui faire rapport. Bous 3sp8rons sirachrement que la risolutfonr que nous 

vemms d’adopter aiijourd*hui enverra uka signal clair à l'Iraq et, entraînera Pa 
rchction souba2tée pour qu’il soit possible de soulager les souffrances de sa 

pQpulatiou et d’y mettre fira. 

j4. Vn (Union des &épubliques socialistes soviétiques) 

(i~tergrétatioîo du russe) f L’Uniou soviétique a rhgi avec compr&ensiou et 

préoccupatfo~ 21 l’appel lamé au ConsePl de siieurit6 par la Eurquie et l'Iran à 
propos de Pa situation extrênemot alarmante qui s’est BevePuppée sur leurs 

frounti2ires avec l*Xraq et qui crée uue tïaenace pour la pain et la sécurité 

intermtionales dam la régioh 

Des centaines de PofPliers d’habitante pacifiques, y compris des femmes. des 

viefllards et des enfants, pieds nus et affamés , s’enfuient de l’Iraq par les 

sentiers de montagne enneigés, sous le feu de l’artillerie et des bombardements 

aériens, pour essayer de sauver leur vie. 
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Comme il rsssort des informations qui nous parviennent, les hostilités 

menacent de s’étendre aux territoires des pays voisin6. La continuelle 

détérioration de la situation dans cette région, qui 6e trouve d’ailleur b 

proximité immédiate de nos frontière6 , ne peut que préoccuper sérieusement l’Union 

soviétique, et cette d&érioration est perçue avec inquiétude dan6 de nombreux 

autres pays. Nous partageons l’opinion exprimée par le Beprdsentant permanent de 

l'Iran auprès de l'Organisation des Nations Unies, à savoir que le6 aonséquences de 

ces événements pour la paix et la sécurité régiyuales appelle& une action 

concertde du Conseil de sécuritd sur les plans politique et humanitaire. 

Dans sa mani&re d’aborder les probl&mes aujourd’hui portés devant le Conseil 

de &curité, l’Union isoviétique adhère fermement au principe de l'inadnhsibilité 

de toute ingérence dans les affaires intérieures d’ttats souverains, comme le 

prévoient le6 disposition6 pertinentes de la Charte des Nations Ucie6. Voilà 

pourquoi nous jugeons important qu’il soit fait mention au début de la résolution 

du paragraphe 7 de 1’Article 2 de la Charte. Seul le peuple iraquien e6t habilité 

B tirer les conclusions de l’aventure koweïtienne. La souverainete, l’intdgrité 

territoriale et l’indépendance politique de l’Iraq doivent être garantiea. 

Toutefois, le Conseil de sécurité et l’ensemble de la communauté internationale ont 

le devoir d'éliminer les raison6 qui forcent des centaines de millier6 de civils 

pacifiques & abandonner leur patrie et à chercher refuge dans dea pays vofsin6, ce 

qui risque de dtkkabiliser la situation dsns cette région et de susciter la menace 

d’un nouveau conflit international. 

Voilà pourquoi le Conseil de stkurité a appelé l’attention sur le fait que la 

uaison principale de l’énorme courant éran6frontfére de téfugi&+ réside dan6 les 

opkations militaires et Pa répre6sion exercée à l’encontre de vastes secteurs de 

la population civile en Iraq. Comme d’autres membre6 du Conseil de sécurité, 

l’Union soviétique ne peut demeurer indifférente devant les nouveifee souffrances: 

du peuple iraquien, qui a déjà enduré d’énormes épreuves et toutes scr:es de 

privatfoos. NOUS appuysaci donc les effort6 louables faits par le Secrétaire 

général de6 Nations Unies, y compris l’envoi d’une mission spéciale en Iraq, et les 

efforts dciployée par les in8tftuéioas spécialisées compétentes des Nations Unie6 et 

le6 organisations humanitaires, nationale8 et ~aternationales, qui s’emploient par 

tous les moyens & alléger le sort des réfugiés et à répondre aux problèmes 

humanitaires du peuple iraquisr tout entier. 
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Pour toutes ce0 raisons, l’Union soviétique a voté pour le projet de 

r6solutio~ parrainé par les délégations de la France et d’autres pays, qui est 

devenu la résolution 686 (1991) du Conseil de sdcurité. 

fl. Gm (Inde) (interprétation de l’anglais) : Tout au long de cette 

crise tragique, ma délégation n’a cessé de dire sa préoccupation devant la 

souffrance et la mort de personnss innocentes. Ma délégation est parfaitement 

consciente de la situation extrêmement instable qui régae en Iraq et de l’horrible 

tribut payé par son peuple. 

Ce n’est que lorsque pareille situation, y compris le recours aveugle à la 

force, fait peser une menace réelle sur la paix et la sécurité internationales que 

le Conseil de sécurité est habilité à examiner fa question. Ma délégation est 

gravement préoccupée par l’exode massif de civils de l’Iraq provoqué par ce qui se 

passe dans ce malheureux pays* La commuuauté internationale doit leur porter 

secours et exiger que soient crééos les conditions qui leur permsttent de rentrer 

chez eux en toute sécuritd et dans la dignité. Elle ne doit pas déterminer ce 

qu’il convient de faire, car ce serait s’ingérer dans les affaires intérieures d’un 

Etat. 

Au vu de la situation qui règne dans la région, ma délc%gation demande 

instamment à toutes les parties de fairo preuve de modération et de ne rien faire 

qui puisse P’aggraver davantage. Dans nos délibérations et dans la prise de 

décisions au Conseil, nous ne devons jamais perdre de vue la nécessité de respecter 

la souverainetd et l’intdgrité territoriale des Etats, y compris celle de l’Iraq en 

l*occurrence, C’est là un principe cardinal des relations internationales qui 

mérite d’être rappelé au sein ds ce Conseil. 

Ma délégation estime que le Conseil devrait considérer aveg ## )~$US grand soin 

la déclaration du Représentaut parmarnent de l’Iraq d-s laquelle ii ti hvité le 

SecrétaAre général ou le Conseil 8 envoyer une mission d’enquête dans 80x1 pays. 

P&I délégation a eu l’occasion d’avoir d’étroites consultations avec les 

auteurs de la résolution qui vient d’être adoptée. Notre but était d’attirer 

l’attention du Conseil sur la menace réelle ou latente à la paix et à la stabilité 

de la région plutôt que sur les facteurs î l’origine de la présente si:uatisa, 

Nous pensons que Pe Conseil aurait dY se concentrer sur l’aspect de la paix et de 

la sécurité, yuf correspond au mandat que lui confère la Charte, et Itisser les 

autres aspects à d’autres organes plus compétents des Nations Unies. C’est dans 

cet esprit que WUB avions suggéré aux auteurs certains amendements pour disposer 
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d’une résolution plus équilibrée et mieux adaptée à cet organe. La réponse qu’on 

nous a faite était sérieuse et nous l’apprécions. Ma délégation se félicite que 

l'on ait inclu une mention du paragraphe 7 de l’kticle 2 de la Charte car cet 

élkent améliore la résolution. 

Toutefois, il n’a pas été possible aux auteurs d’accepter l’idée maîtresse de 

nos amendements, et c’est la raison pour laquelle noua nous sommes abstenus lors du 

vote. 

a David B (Royaume-Uni) (interprétation do l’auglais) z Ma 

délégation se réjouit que cette résolution ait été adoptée et de l'avoir 

parrainée. Notre seul regret, c'est qu'il ait fallu si longtemps au Conseil pour 

rëagir devant cette tragédie humaine qui s'est déroulée sous nos yeux dans les 

montagnes du nord de l’Iraq au cours des derniers jours. Nous avons une façon de 

compliquer les choses les plus simple s ici, et je crains que la r6putatioa bien 

méritée d'efficacité acquise récemment par le Conseil n’ait éd dirieusemont 

entamée depuis un jour ou deux. 

Mais nous sommes à nouveau sur la bonne voie, et nous avons adopté une 

résolution qui accomplit deux tâches t.r&s importantes. Premikement, elle envoie 

un message ferme et sans équivoque au Gouvernement de P'Xraq : il doit mettre fin à 

la répression, au harchlement et au massacre d’hommes, de femmes et d’enfants 

innocents, qui sont à l'oriqine de cet exode massif vers la Turquie et l'Iran. 

Deuxièmement, elle appuie résolument le Secrétaire général, le8 institutions 

Spécial&&es des Dations Unies et toutes les organisations gouvernementales et non 

gouvernementales dont les efforts sont tellement nécessaires de toute urgence si 

l’on veut &-iter d’autres pertes en vies humaines. D’aucuns ont indiqué au cours 

de nos débats que pareilles mesures dépassaient Pa compétence du Conseil de 

sécurité et qu'il s'agissait là d'une affaire purement intérieure. Ma délégation 

récuse cet iirgument, et je suis heureux que la résolution indique clairement que ce 

n'est pas le cas, Pour commencer, le paragraphe 7 de P’Article 2 - partia 

essentielle de la Charte - ne s'applique pas à des questions qui, d'aprks la 

Charte, ne sont pas essentiellement nationales, et nous avons souvent vu les droits 

de l'homme - en Afrique du Sud, par exemple - classés dans cette catégorie. Quoi 

qu'il en soit, les lettres turque et iranienne au ConseP1 indiquent clairement 

qu'il existe une réelle menace à la paix et k la sécurité intexmtioaales. 

L'énorme courant de réfugiés déstabilise l'ensemble de la région. 
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Troisièmement, i'fraq a contracté l'obligation internationale, en Vertu de 

l'article 3 des Conventions de Genéve de 1949, de protéger. en ca8 de conflit armé 

interne, tous les civils innocents de tous actes de violence. Tout cela justifie 

pleinement les mesures prises par le Conseil de wkurit~. Les probkes 

humanitaires h r&oudre saut immensss, et nous nous félicitons sinck'emwrt de 

l'initiative du Searétaire g&&ral qui a, en effet, l'intention de lancer, le 

8 avril, un appel général à l'aide. Nous espérous que cet appel mobflisera Des 

activit& de toutes les institutions spécialisées des Nations Unies. Nous avons 

besoin d'un effort d'aide massif, mais nous avons également besoin d'un effort bien 

cible et bien coordonné. 

Pour notre part, nous avons déjà annoncé une contribution bilat&ale et 

multilatkale de 20 millions de livres en répanse à cet appel pour 8oulager les 

souffrances de la population kurde et pour satisfaire d'autrea besoins d'ordre 

humanitaire du peuple iraquien. Cette contribution s'ajoute à celle d'un million 

de livres annoneee hier pour l'envoi par avion de couvertures et de tentes & la 

Turquie et a cslle de 2,5 millions de livres au Comité international de la 

Croix-Bouge annoncée prkédemment, 

Cet effort humanitaire international énorme est certes essentiel, mais il ne 

doit pas cacher à qui incomba, au premier chef, la responsabilité de cette tragédie 

humaine. Elle incombe incontestablement au Gouvernement iraquien, dont la 

brutalité à l’égard de sa propre population n'a d'égal0 que ses actes agressifs 

contre ses voisins et son mépris du droit international et de toutes les normes 8e 

comportement civilisé. Pace ir un gouvernement qui a impitoyablement gaaé un grand 

nombre de ses compatriotes il y a deux ans, il n'est pas étonnant que les Uurdes, 

horrifiés, fuient le pays par centaines de milliers. 

J’ai dit il y a quelques jours que mon gouveruement voyait difficilement 

comment l’Iraq pouvait espérer retrouver sa place dans la communauté des nations 

civiiisk3 tant que sôdaéim Hussein et ses acolytes resteront au pouvoir, Rien ne 

s’est passe depuis qui nous a encouragés a changer d’avis. 

Le E@SIDENg I Je voudrais maintenant faire une déclaration en ma qualité 

de représentant de la Belgique. 

Mon gouvernement a manifesté, des le début de cette semaine, une extrême 

préoccupation devant la politique de répression aveugle et systématique dont est 
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victime la population civile iraquienne dans oertaines régions de ce pays et, 

particuli&rement, dans les zones de peuplement kurde. La Belgique dénonce ces 

actions lac la plus grande fermet6. 

Cette politique de rdprassion dans certaines régions de l'Iraq a provoqué 

d'importaats déplacements de populations en direction des pays voisins de l'.:raq. 

L'ampleur de ces exodes, le dénuement des réfugiés, l'importance de leurs besoins 

de toute nature eréent aux frontihres de ces Etats des situations extrêmement 

critiques. En outre, cette politique de répression a déja engendré de sérieux 

incidents frontaliers. 

La paix et la sécurité internationales s’en trouvent en eonshquence menacées. 

Le Conseil se devait donc de répondre à l'initiative des auteurs de la résolution 

qui vient de lui être soumise et que la Belgique coparraine. 

Pour la Belgique , ce soutien est en effet justifié par des considérations tout 

à fait specifiques, liées a un0 situation exceptionnellement grave menaGant la paix 

et la sécurité dans Pa région. 

En s'associant h la condamnation de la répression en Iraq et, notamment, dans 

les régions kurdes, mon pays entend, de plus, faire respecter les principes les 

plus élémentaires du droit humanitaire ainsi que les droits de l'homme. Ees 

dispositions pertinentes des Conventions de Ge&ve auxquelles l'Iraq est partie lui 

imposent, en cas de conflit armé interne, de respecter les populations civiles et 

de les traiter avec humanité. Toutes les informations dont nous disposons nous 

amènent à conclure que l'Iraq refuse délibérément de se plier h ces obligations 

juridiques internationales essentielles. Mon pays soutient pleinement le Conseil 

qui exige que l'Iraq mette immédiatement fin à la répression en cours, 

Ma délégation rappelle donc aux autorités iraquiennes leurs obligations 

internationales et leurs engagements antérieurs aux termes desquels elles se 

doivent d’accorder aux organisations humanitaires un accès immédiat et sans entrave 

à ces populations en d&zresse sur toute l'étendue de leur territoire. 

Par ailleurs, le Gouvernement belge appelle instamment les dirigeants 

iraquiens à &blir sans tarder un dialogue politiqua avec l'ensemble des 

composantes du peuple iraquien et, notamment, avec les représentants de la 

population kurde d’Iraq, en vue d’assurer à l’ensemble de la population iraquienne 

le libre exercice de ses droits civils et politiques ainsi que le respect des 

droits de l’homme et ce, en reaffirmant le principe de l’intégrité territoriale de 

l’Iraq et des autres Etats de la région, 
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Le Président 

Enfin, mon pays s’associe à l’effort engagé par la communauté internationale 

venir en aide aux victimes de la répression et prend les dispositions voulues 

y participer concrètement. 

Le Conseil va maintenant entendre d’autres déclarations. 

L'orateur suivant inscrit sur ma liste est le représentant de l'Italie. Je 

l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

& Sa (Italie) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, permettes-moi de dire que nous nous félicitons de vous voir présider les 

travaux du Conseil de sécurité pendant le mois d'avril. Nous sommes certains que, 

grâce à votre vaste eorpkience et à votre grand talent , vous saurez diriger les 

travaux du Conseil au mieux des intérets de l'Organisation des Nations Unies et de 

l'ensemble de la communauté internationale. 

Permettes-moi également de remercier l’Ambassadeut Hohenfellaer, Représentant 

permanent de l’Autriche, qui a présidd de maniere remarquable les travaux du 

Conseil au cours du mois de mars* 

Je tiens en outre à souhaiter chaleureusement la bienvenue au Conseil à 

1’Ambassadeur Beahio, Représentant permanent de la Côte d'ivoire. 

Je prends la parole pour exprimer la profonde préoccupation du Gouvernement 

italien face à la cruauté des actes de répression perpétrés par le Gouvernement de 

Bagdad contre ma population civile dan3 de nombreuses régions de l'Iraq, y compris 

dans les régions peuplées par des Kurdes, où des centaines de milliers de réfugiés 

se sont rassemblés prèts des frontières qui séparent l'Iraq de la Turquie et de 

l'Iran. La Communauté européenne et ses Etats membres ont fermement condamné cette 

répression brutale qui est source de graves tensions le long des frontières, et qui 

menace en outre la paix et la sécurité internationales. 

Le Gouvernement italien espère sincèrement que le Gouvernement iraquien mettra 

rapidement fin à cette persécution et entamera un processus de démocratisation en 

ouvrant un dialogue constructif avec toutes les composantes de la population 

iraquienne qui aboutira à la création d'une société juste fondée sur le plein 

respect des droits de l'homme et des libertés civiles et politiques. 

Pour toutes ces raisons, l'Italie partage pleinement les préoccupations 

exprikes par les membres du Conseil de sécurité et par les autres Membres de 

1'CWganisation des Nations Unies à propos de la situation tragique des réfugiés 

kuxdes, et SG félicite de la résolution que le Conseil de sécuriLé vient 



d'OdOg4Xbr. &aw aMma&ms du Gouvera~~~rrt iraquien qu'il me conforme im&diatemerrt 
aux dfsporritiow de wtte rémolution en mettant Ammédiatsnbent ffor à ses agissenwmts 

illOcPtaa. Esa outre. pou6 awprfuiona notre conviction que le SecrBtai*e ghthal 
fera tout 60~1 posoible pour quc9 lea rtifuqiéa reçoIPve& l'aida qui leur est 

kndfsprmable pour rratbfaire leure besoins essentiela. 
~. .- 

Ls Gouvernemmt italien a décidé d’offrir, SU:C une base bilatérale, uue 

asaiatamae hmittire aux populations déplacées et da fournir uam aida d'urgence à 
1~ Turquie et 8r l*Iran afia de Peu~ permfittrre de thoudre les énormes problèmes que 

va leur poser l'affluz atassif de centaines de milliera de réfugiés sur leur sol. 

Une miesfon technique chargée d'évaluer ces be~oiurs est déjà en route. 

- 
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Noua espéroas sinc9rement qu’une aation comertée de la part de la communauté 

iaternationala convaincra le Gouvernement iraquien do la uéaerssité de résoudre 

démocratiquement tout probléme, afin d’éliminer les tensioAs dans une régiou qui 

est d’une iMportaA considérable pour la paix et la sécurité internatioAales. A 

cet égard, le GouvernemeAt italieA exprime sa satisfaation devant la décisioil du 

GOUverAenl0nt iraquien de recevoir la mission prévue au paragraphe 4 du dispositif 

de la résolution 688 (1991). 

Le PRESXDENIP t Je remercie le représentast de l’Italie pour les paroles 

aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le repr&seAtant de l’All0tWtgAe. Je l’invite k prendre 

place 0 la table du Conseil et & faire sa déalaration. 

~ABTZAU (Allemagne) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

BrésideAt, comme c’est la première fois que je prends la parole au Conseil sous 

votre présidence, je voudrais, à P’iAstar de mes collègues, vous féliciter de votre 

accession à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois d’avril. comme tout 

le molpde, je SU~S certain que Votre 0Xp+ieAc0 prOfeSSiOMelle et vos WtEbtqUSbleS 

qualités personnelles seront grandement bénéfiques & cet organe dans 

l’accomplissement de ses important;es responsabilités. 

Je tiens également k remercier le Eoprésentant peranaAeAt de l’Autriche, 

1’Ambassadeur Hohenfellner, pour la façon remarquable dont il a dirigé le CoAseil 

au cours du mois de mars* 

L’Allemagne suit avec la plus grande inquiétude l’évolution récente de la 

situation en Iraq. Le recours brutal Aux armes et à d’autres agents de deBtrUCtiOA 

contre la minorite kurde et d’autres segmerrts de la population iraquienne, et 

l’exode massif qu’il a entraîné , recèle le danger d’un génocide. Après les 

horribles crimes de 1988, une fois encore les droits de l’~onume sort violés de 

façon flagrante. La paix et la sécurité internationales sont 63~ danger. Les 

Batioas Unies et notammerrt le Conseil de sécurité sont appel88 a prendre 

immédiatement les mesures appropriées. 

EA 1988, l’Allemagne s’est portée coauteur de la résolution 620 (1988) du 

Conseil 89 sécurité, qui CoAdamAait l'utilisation des armes chimiques et 

biologiques dans la guerre entre l'Iraq et 1'Xraa. Elle a cigalement demandé au 

Secrétaire général des Nations Unies de lancer une enquête immédiate chaque fois 



NB/17 WPV. 2982 
- 72 - 

que l’on soupçonne l”utPlisatfon de telles armes , même à l’intérieur des frontières 

d’un pays. Déjk alors, mon gouvernement était profondément pr6OCCUp6 du traitement 

cruel inflige à la minoritip kurde en Xraq. 

Avec la résolution 667 (1991). le Conseil de sfkuritd s’est fixé pour objectif 

de rétablir la paix et la sécurité dans la région. Les efforts déployés à cette 

fin par le Conseil de sécurité ne seront couronnés de succès que si la paix est 

également assurée 8 l’intérieur de l’Iraq. 

La communauté internationale a le droit légitime de demander le respect des 

droits &e l’homme. Cela signifie qu’aucun groupe ethnique ou religieux ne peut 

faire l’objet de persécutions ou de discrimination. Lorsqu’une minorité nationale 

se trouve conetament dans une situation ou elle est obligée de lutter pour ses 

droits et doit par conséquent faire de grands sacrifices et endurer de grandes 

souffrances, cela prouve que ses revendications légitimes sont brutalement foulées 

au pied par les dirigeants du pays. Les mesures répressives de l’armée iraquienne 

sont d’une cruautd indescriptible : on rase des villages, on tire sur les gens et 

on bombarde la population civile. 

La communauté internationale doit déployer tous les efforts appropriés pour 

convaincre le Gouvernement iraquien d’entamer des négociations avec les 

repr6sentants de la minorité kurde et d’accorder à ce peuple fier et brave un 

statut qui réponde 0 ses espoirs et ses aspirations. Cela ne devrait pas porter 

atteinte ni mettre en danger l’intégrité de 1'Etat iraquien. Mon gouvernement se 

felicite du fait que le Conseil de sécuritd a maintenant donné suite à sa 

résolution 687 (1991) sur le cesses-le-feu en demandant d’urgence à l’Iraq de 

mettre fin immédiatement aux persécutions de la minorité kurde et d’autres segments 

de la population. Mon gouvernement estime également qu’il faut assurer leur retour 

dans leurs foyers sous la supervision des Nations Unies. 

La communauté internationale a la responsabilité de garantir le respect des 

droits de l’homare de tous les Iraquiens, et de toutes les communautés etbuiques et 

religieuses, y compris le8 Kurdes. La persécution de ce groupe ethnique et la 

répression armée dont il fait l'objet doivent cesser. Il ne doit faire l'objet 

d’aucun châtiment. Les Kurdes doivent jouir des droits qui leur avaient été promis 

il y a bien des années et auxquels tous les Iraquiens ont droit. C'est dans 

l'intérêt du Gouvernement iraquien, dans l'int&rêt de la sUbilit et de la 

skcurité dans fa région, et partfculiérement dans l'intérêt de ces êtres humains 

désespérés qu'il convient de rétablir la paix à l'interieur de l'Iraq. 
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Le m t Je remercie le représentant de l’Allemagne pour les 

paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Luxembourg. Je l’invite & prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

L Fm (Luxembourg) t Monsieur le Président, repr6sentant un pays lié 

au vôtre par dos liens d’amitié profonds et nombreux, j’éprouve un plaisir tout 

particulier en m’adressant k vous pour vous présenter tout d’abord mes plus vives 

félicitations pour votre accession au poste de Président du Conseil de sécurité. 

Je me joins dgalement aux remerciements que vous avez adressés avant-hier & 

1’Ambassadeur Xohenfellner, de l’Autriche. 

Le Gouvernement luxembourgeois est alarmé et profond4ment préoccupé par ce qui 

se passe actuellement en Iraq et aux frontières de l’Iraq. Des centaines de 

millier5 de aitoyens iraquien8 , notamment chiites et kurdes, sont en train de fuir 

devant la réprcsasion sanglante et impitoyable qu’exerce contre eux l’armée du 

Gouvernement iraquien. Ce qui est absolument choquant et contraire aus norme5 du 

droit international, c’est que des soldats tirent sur des civils innocents et sans 

defense, détruisent des maisons et des hôpitaux, harcèlent et tuent des populations 

en fuite. Nous considérons qu’il s’agit là d’une violation flagrante des principes 

du droit lwnanitaire tels qu’établis par les Conventions de Genève. Nous sommes 

également en train d’assister 5 des violations massives et tragiques des droit5 de 

l’homme, de tous ces hommes, femmes et enfants contraints ainsi d’abandonner leur 

maison et leur foyer et de se précipiter vers une destinée inconnue. 

Les informations que nous fournissent les gouvernements concern65 et les 

médias montrent clairement aussi que ce problime est devenu un problème 

international. Les réfugiés, et en particulier les Kurdes du nord du pays, 

souhaitent quitter le pays pour rejoindre les pays voisins, la Turquie et l’Iran. 

Certains y sont parvenus, d’autres se pressent i la frontière pour y arriver. Un 

problème immense se pose aux gouvernements de ces pays. Une r&gion entière se 

trouve sous la menace de la déstabilisation qui en affecte la paix et la sécurité. 

Nous sommes tous appelés a faire preuve de sensibilité et de solidarité à l’égard 

des populations qui connaissent ainsi un nouveau calvaire après celui qui leur a 

6th impos& à la suite de l’invasion du Koweït par l’Iraq. 
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& Fevder (Luxemboura) 

Ensemble avec ses partenaires de la Communauté européenne, mon gouvernement a 

condam& le répression bmtale qui s’abat 8ur ce8 populations civiles, notamment 

kurdes et chiites, ~tlo provoquant 1'8fflux de réfugiés que je viens de décrire. 

ta Communauté et MW 12 Etats membree en appellent aux autorités iraquienues 

pour qu'elle6 mettent fin sans délai à cette répression qui, dans le passé, a déjà 

durement frappé la population kurde. 

Ils considère& que seule la voie du dialogue avec l'ensemble des parties en 

présence permettra de préfigurer le renouveau d'uu Etat iraquien uni, légitime, 

respectueux de6 population6 qui le composent. 

C'est pour ce6 raison6 qu'il a été imp&ieux que le Conseil de sécurité ait pu 

agir et prendre use décision claire et non smbiguë sur le projet de résolution qui 

lui a été soumis à l’inftdative de la délégation fraqaîse, Mon gouvernement se 

felicite de ,l*adoptiou, îl y a quelques înstmts, de cette résolution. Le Conseil 

a ainsi su assumer ses respoosabîlith davaut la situatîon dramatique dans laquelle 

se trouve la population de l’Iraq et fsae aux problème6 de frotrtiére qui se 

posent. Je remercie toutes les dhlégatîons qui se sont montrée6 sensibles à 

l'égard de la coopération que j'ai eu l'occasion de mener avec elle6 ces derniers 

jours. 
Mon gouvernemwbt souhaîte que tour, les moyens nationaux et internationaux 

possibles soient mobilisés pour venir en aide aux populations en détresse. Une 

importance particulière revient à cet Egard & l’action 8 mener par notre 

organisation, ne8 institutionra sp&zialîsées et par notre Secrétafire général. 

Une aide d’urgence sera décidée et wiae en oeuvre dans les prochains jours par 

la Commission de la Communautd européenne, 

Quel que soit l'avenir de l'Iraq, le Gouvernement luxembourgeois considère que 

la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de l'Iraq et 

de toua ha Etat8 de 16 %one doivent être respectées. Nous siommes tous d’accord 

aussi pour swaligner que c'est aux Iraquien6 seuls qu’il appartient de déterminer 

leur destin futur. 

Au mois de novem9xe dernier, certeins membres non sligaQs de ce conseil nous 

avaient 66isis d'un projet de résolution dans lequel ils waient notamment exprim& 

l’espoir que Ies gouvernements de la région , et notamment celui de l’Iraq, 

prendraient 'des mesure6 appropriées et effectives pour renforcer leurs institutions 

et pratiques démocratiquero. Les voix Praqtaienner sont de plus en plus nombreuse6 
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qui s*8l&vent à l’extérieur et % l’int&ricur de l’Iraq et qui demandent la mise en 

place d’un systeme politique démocratique et pluraliste, respectueux des droits de 

l’homme. 

Nous devons tous nous demander si ce n’est pas là la voie à suivre sans tarder 

pour mettre la population de l’Iraq en mesure da s’exprimer et pour contribuer 

ainsi à établir urna v45ritabJe paix dans ce pay5. 

Le PRESZDENT P Je remercie le représentant du Lurrembourg des propos 

aimables qu’il m’a adtesskis. 

L’orateur suivant est le représentant du Danemark. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa dklaration. 

M. (Danemark) (interprétation de l’anglais) o Monsieur le 

Président, je serai aussi bref que possible , mais permettez-moi de m’associer à mes 

collègues pour vous dire combien ma délegation se réjouit de vous voir présider les 

travaux de notre conseil. 

Aujourd’hui, le monde assiste une fois de plus à de5 violations flagrantes aes 

droits de l’homme et aes libertés fondamentales. 

Le Gouvernement danois a fermement condamné la répression brutale et les 

souffrances auxquelles est soumise la population civile en Iraq, et en particulier 

les Kuraes et les chiites. 

L’Iraq doit mettre immédiatement fin à ces atrocités et entamer un dialogue 

ouvert pour assurer le plein respect aes droits de l’homme de tous les citoyens 

iraquiens . A cet égard, nous notons le désir des dirigeants kurdes de prhserver 

l’int6grité territoriale et la souveraineté de l’Iraq. La tragédie humaine qui se 

déroule en Iraq & la suite des actions brutales et sanglantes contre les civils est 

à l’origine d’un afflux de r6fugib vers les pays voisins de l’Iraq. 

Compte tenu de l’ampleur des souffrances humaines et des problèmes 

transfrontières gu’ellea entraînent, il est naturol que la communauté 

internationale se saisisse de la question et que le Conseil de sécurité prenne le5 

mesures &ces5aire5. C’est pourquoi le Danemark 5% félicite de l’adoption de la 

Asolution 688 (1991). 

La communauté internationale doit apporter une aide pour alléger les 

souffraaces des IKuraes et des autres personnes en fuite aevant les combats et les 

carnages 0n Iraq. 
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une paix et une stabilité régionales durables exigent le respect des droits de 

l@hoPrme et un traitexent acceptable des groupes mirroritaires. Une solution aux 

probl&es internes de l’Iraq ne peut être obtenue que par le dialogue et ux 

processus politique. La violeme contre une populatiorr civile sans déferrse ne peut 

jamais être justifiée. Plutôt que d’utiliser ce qui lui reste de sa force 

militaire contre l’opposition, le Gouvernement izaquiun doit négocier avec les 

groupes qui s’opptisent à lui. 

Les Kurdes an Iraq doivent être en mesure d’exercer leurs droits inaliénables 
en tant que groupe minoritaire. Ils doivent avoir la possibilité d'exprimer 

librement leur identité dans le cadre de 1’Etat iraquieu et conformément à leurs 

propres aspirations. 

Une action Concert&e est nécessaire pour apporter une aide humanitaire à la 

population civile souffrante dans la région habitée par la population hurde et dans 

d’autres régions de 1'Sraq. -Nous félicitons le Secrétaire g6néral pour ses offorts 

visant la préparation d’un programme coordonn6 d’aide d’urgence & 1’Xraq. Un tel 

programme doit reposer sur des principes et critères kablis d’aide humanitaire, et 

être conçu pour atteindre la population touchée dans toutes les régions sinistrées, 

y compris les rdgions habitées par la population kurde. Nous devons également 

trorver les knoyens de nous occuper des nombreuses personnes déplaC68s en Iraq. 

Il est tout aussi important pour les Nations Unies de s’occuper du problème 

rapidement croissant des réfugi& dans les sexes frontalières entre l’Iraq et la 

Turquie et entre l'Iraq et l'Iran. La capacité d'absorption, longtemps mise à 

l'épreuve, de ce8 deux voisins tic l'fraq n'est clairement pas adéquate et doit être 

renforcée par l'aide internationale. 

Conformément & ses traditions, la Su6de est prête à poursuivre se8 

contributions aux effor'.r internationaux en vue de soulager les souffrances des 

civils en fraq et des nombreux réfugiés hors des frontières iraquiemms. 

Pour terminer, permettes-moi de dire quo nous faisons face aujourd*hui non 

seulement b un problème humanitaire urgent , mais aussi à un défi pour les 

Nations Unies et pour leur statut d'organisation qui &ifie la paix pour l’avenir 

et asaéliore la condition d8 l'homme. 

Le m t Je remercie le représentant de la luirde pour les paroles 

aimables qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le représentant des Pays-Bas. Je l'invite ir prendre 

place B la table du Conseil. 
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La résolution qui vient J’Qitre adopt6e le dit clairemant. En même temps, le 

respect de l’intégrité territuriale de l’Iraq ne diminue en rken 800 obligation 

d’entanwr le dialogue pour assurer le respect des droits de l’homme et des droits 

politiques des Kurdea et des chiites à l’intérieur srw l’fraq. 
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Le PRESIl)EN21 L Je remreie le representant de l'Irlande pour les paroles 

aimables qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le représentant de l’Espagne. J~I l’invite à prendre 

place à la table du Conseil. 

M. (Espagne) (interpretation de l'espagnol) t Permettez-moi tout 

d'abord, masieur le Président, de m'associer aux félicitations exprimees par les 

orateurs précédents pour votre accession & la présidence de cet important organe, 

Sur instruction de mon gouvernement, j'ai demandé la parole pour exprimer 

devant le Conseil l'appui total de l'Espagne à la résolution 688 (1991), qui vient 

d'être adopt&e. 

Mon pays a observé avec une profonde préoccupation Pa ripression brutale 

exercée par les autoritéa Sraquiennes contre leur propre population civile, en 

pnrticulier contre les populations kurde et chiite, et a constaté avec 

inquiétude les oonséquences qu'elle peut avoir sur la paix et la sécurité dans la 

région. Outre la grande ampleur des souffrances et des pertes en vies humaines, 

.aette répression a engendré un probléme de personnes déplacées et réfugiées aux 

proportions dantesques qui a ému l'opinion publique mondiaie, et particulièrement 

l'opinion espagnole , et a incité de nombre*4 Etats Membres de cette organisation à 

présenter une initiative qui s'est traduite par la résolution qui vient d'être 

adoptée. 

L'Espagne s'associe à la communauté internationale pour condamner fermement la 

violation systématique des droits de l'homms commise par les autorites iraquiennes 

contre leur propre population civile et exige aussi la fin immédiate de telles 

pratiques inhumaines ainsi que le respect des droits humains et politiqws de tous 

les citoyens iraquiens. 

Pour terminer, mon gouvernement est dispos6 à coopérer pleinement avec le 

Secrétaira général et cette organisation dws tous leurs efforts deatioés à 

soulager les souffrances de la population civile iraquienne. 

Le BRESI[PENT a Je remercie le représentant de l’Espagne pour les paroles 

aimables qu'il a eues à mon égard. 

J’invite maintenant le représentant de la Suède à prendre place $a la table du 

Conseil. 
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M. (hèd8) (bnt8rprétatiOn de l'anql%is) t Perm8tteZ-mi tout 

d'abord de vous félicit8r, Monsieur le Président. ainsi que le ConseOl de skurité 

pour votre acc8ssion k la prosidence du Conseil. Nous avons beaucoup de respect 

pour votre compétence professionnelle et pour l'attachement ferme de vstre pays & 

la Charte. 

Nous f&licitons aussi notre collègue et ami, 1'Ambassadeur ffoheufellaer, pour 

la sagesse 8t l'habilstd avec ~eSqUell88 il a dirigé 18s traVaUX du COnS8il en mars 

dernier. 

Je m'associe éqal$,Unent 5 d'aUtr8S Collègues pour Souhaiter la bienvenue au 

nouveau Représentant permanent de la Côte d'fvoire dans c8t important organe. 

Ujo grand nombre de personnes en Suède, dont beaucoup sont des immigrants 

récsnts en provenance du Moyen-Orient , observent avec tristesse et inquietude les 

événemsnts qui 88 déroulent actuellement en Iraq, & la Suit8 d8 1’aCtiOa SIW&e pour 

la libération du Kowegt. La crédibilité des Nation6 Unies exige que l'Organisation 

assume ses responsabilités également devant les éVénQment8 qui se déroulent SUite 

aux mesures autorish par le Conseil de sécurité, surtout que ce5 événements 

causent des souffrances à un grand nombre de personnes innocentes. 

La violent8 répression exercée par les dirigeants iraquiens contre les forces 

d'opposition dansa dfV8rSeS régions de l'Iraq - dans le Sud et, plus récemment, dans 

les régions habitées parr les Kurdss - a brutalement touché la population civile. 

La situation dth8Spk68 d8 milliers de civils qui tentent de trouver refuge dans 

les pays vcrisins est effroyable. Ces personnes ont besoin d'une aide urgente de la 

comm*unauté internationale dans son ensemble. 

L'ampleur des souffrances des réfugiés iraquiens a déjà eu des conséquences 

internationales au-delà d8S frontières de l'Iraq. Les événements en Iraq ont un 

effet direct sur la paix et la stabilité futures de la région dans son ensemble. 

Cette pair et cette stabilité ont été l'objectif formulé par les résolutions du 

ConseiP de sécurité. C'est pourquoi une réaction internationale par 

l'intermédiaire du Conseil de sdcurité est réellement légitime et opportune dans 

une perspective tant politique qu'humanitaire. A notre avis, cela ne diminue en 

rien la validité et l'importance du paragraphe 7 de 1'Article 2 de la Charte, 
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une paix et une stabilité régionales durables exigent le respect des droits de 

l@hoPrme et un traitexent acceptable des groupes mirroritaires. Une solution aux 

probl&es internes de l’Iraq ne peut être obtenue que par le dialogue et ux 

processus politique. La violeme contre une populatiorr civile sans déferrse ne peut 

jamais être justifiée. Plutôt que d’utiliser ce qui lui reste de sa force 

militaire contre l’opposition, le Gouvernement izaquiun doit négocier avec les 

groupes qui s’opptisent à lui. 

Les Kurdes an Iraq doivent être en mesure d’exercer leurs droits inaliénables 
en tant que groupe minoritaire. Ils doivent avoir la possibilité d'exprimer 

librement leur identité dans le cadre de 1’Etat iraquieu et conformément à leurs 

propres aspirations. 

Une action Concert&e est nécessaire pour apporter une aide humanitaire à la 

population civile souffrante dans la région habitée par la population hurde et dans 

d’autres régions de 1'Sraq. -Nous félicitons le Secrétaire g6néral pour ses offorts 

visant la préparation d’un programme coordonn6 d’aide d’urgence & 1’Xraq. Un tel 

programme doit reposer sur des principes et critères kablis d’aide humanitaire, et 

être conçu pour atteindre la population touchée dans toutes les régions sinistrées, 

y compris les rdgions habitées par la population kurde. Nous devons également 

trorver les knoyens de nous occuper des nombreuses personnes déplaC68s en Iraq. 

Il est tout aussi important pour les Nations Unies de s’occuper du problème 

rapidement croissant des réfugi& dans les sexes frontalières entre l’Iraq et la 

Turquie et entre l'Iraq et l'Iran. La capacité d'absorption, longtemps mise à 

l'épreuve, de ce8 deux voisins tic l'fraq n'est clairement pas adéquate et doit être 

renforcée par l'aide internationale. 

Conformément & ses traditions, la Su6de est prête à poursuivre se8 

contributions aux effor'.r internationaux en vue de soulager les souffrances des 

civils en fraq et des nombreux réfugiés hors des frontières iraquiemms. 

Pour terminer, permettes-moi de dire quo nous faisons face aujourd*hui non 

seulement b un problème humanitaire urgent , mais aussi à un défi pour les 

Nations Unies et pour leur statut d'organisation qui &ifie la paix pour l’avenir 

et asaéliore la condition d8 l'homme. 

Le m t Je remercie le représentant de la luirde pour les paroles 

aimables qu'il m'a adressées. 

L'orateur suivant est le représentant des Pays-Bas. Je l'invite ir prendre 

place B la table du Conseil. 
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&&L&UK (Pays-S%e) (Pnterprétatioxi de l'anglake) 0 Je suis beu*eux 
de vous voir0 Monsieur le Pzhident, en tazat que coll&gua du BENELUX~ h Ea 

prérrideace. Je suis eowahau gue la pr6sideace ne saurait &ue en de meilleures 
mRiU8. 

Je souhaite 6gelemeot m*~~stocief h d'autres coll&jufts pouo remercier 

1'Ambassadeur Botnenfellner pour l'excellente manihre dont il a pt&îPdB le Conseil 

le mois dernàer. 

Je veux ssuhaiter la 7bisnverpue à notre collègue, le nouvel Ambess~deur de la 
Côte d'ivoire, M. Jean-Jacques l3e&io. 
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k (Paya-SasE 

a l'instar des orateurs qui m*onrt précédé, je tiens a exprimer Pa sérieuse 

pPaoccupation ressentie par mon gowernement face à la répression enerc0e contre la 

population civile iraquienne, y compris, tout rézf3xuiwnt, dans les régions peuplées 

par les Kurdes. Le fait que j'aie demandé à intervenir pour parler de c;etta 

question très grave témoigne de la pr6occupation profonde que cette situation 

inspire à mon gouvernement. Le peuple néerlandais est profond&ient troublé, pour 

des raisons humanitaires évidentes. Hous sommes également inquiets des 

conséquences graves que cela entraine pour la paix et la sécurité internationales 

dans la région. Nous insistons pour que l'Iraq respecte 10s engagements qu'il a 

pris en vertu des instruments internationaux de respecter les libertés et les 

droits fondamentaux de ses citoyens. 

Nous appuyons pleinement cette initiative , et mon gouvernement souscrit à la 

résolution qui vient d’être adoptée. L'opinion publique dans son ensemble n'aurait 

pas compris la façon d'agir du Conseil ni, après les 14 résolutions qui ont ét6 

adoptées sur la situation dans la région, ce dernier était demeuré silenc.!eux s,ur 

cette question. 

Le représentant du Luxembourg, l'A.mbassadeur Feyder, a rappelé la déclaration 

faite par la Communauté europoenne et ses Etats membres, dans laquelle ils ont fait 

état de leur profonde pr6occupation face à la situation ou se trouve la population 

civile iraquienne. Zl est certain que nous condamnons fermement la répression 

brutale imposée à ces groupes de population. 

Nous tenons également à attirer l’attention sur les cons6quences de l'afflux 

massif de réfugiés et de personnes déplacées vers les pays voisins. Nous attendons 

avec int&& toute mesure que prendra le Secrétaire général pour poursuivre ses 

efforts humanitaires en faveur des victimes de la répression. Nous espérons que 

les Etats b¶embres apporteront une contribution importante aux organisations 

humanitaires afin de soulager les souffrances du peuple iraquien, qui se trouve 

dans une situation insupportable à la suite de ce8 événements. Les Pays-Bas sont 
pr&ts à partager Pa responsabilité assumée par la communauté internationale dans 

les efforts hursranitaires qu’elle déploia pour créer les conditions d'un retour à la 

vie civili&e au profit du peuple iraquien. 

Nous demandons iastamrneut 0 l’Iraq d’engager la dialogue afin d’assurer que 

les droits humains et politiques de sa population soient pleinement respectés. 
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Le gg@.fjIDEiQ t ;re remercie le représentant des Pays-Bas des paroles 

aimables qu’il m’a adressées. 

L'orateur suivant est le reprksentant du Portugal. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

$4. DA COSTA pepEIR4 (Portugal) (interprétation de l’anglais) : Monsieur 

le PrQsident, permettex-moi tout d’sbord de vous féliciter de votre accession à la 

présidence du Conseil de sécurité et de vous exprimer nos meilleurs voeux de succ&s 

dans vos travaux durant CQ mois. 

J’aimerais également dire combien nous apprécions le travail r6alPsé par 

A’Ambassadeur BohenfelUer durant sa présidence du Conseil le mois dernier ainsi 

que la manike dont il s’es?. acquitt6 de sa tâche. 

Je souhaite également souhaiter la bienvenue au nouveau Repr6sentant permanent 

de la Côte d’Ivofre. 

Le Portugal suit avec une vive préoccupation la grave situation existant le 

long des frontières de l’Iraq avec la Turquie et l’Iran. Avec les autres mexbres 

de la Comrnunaut6 européenne , mon pays condamne fermement la &Pression de la 

population civile dans plusieurs parties de l’Iraq, répression qui constitue une 

violation brutale des droits fondamentaux de l’homme. 

Nous pensons que aeul un dialogue avec toutes lea parties fatxkssées peut 

permettre de façonner uu nouvel Iraq , uni et respectueux des droits et aspirations 

légitimes des groupes de population de ce pays. 

Le Gouvernement portugais appuie pleinement la résolution que le Conseil vient 

d’adopter et espère que la détérioration actuelle de la situation prendra 

rapidement fin afin d’éviter de nouvelles pertes de vies d’être& humains innocents. 

Nous espérons vivement que les efforts d’aide humanitaire qui doivent 6tre 

entrepris sous les auspices du Secrétaire général permettront de soulager les 

souffrances et les besoins critiques des réfugiés et de la population iraquienne 

déplacée. 

Ze BRESXDEPJT : Je remercie le représentant du Portugal des paroles 

aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant de la Norvège. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

)yI, HIJSrJp (NorvjPge) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, permettez-moi de vous dire à quel point ma délégation est heureuse de 

vous voir présider le Conseil de sécurité. 
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M. (Nsrvèae~ 

Le comportement et les actes des autorites iraquiennes, dont Peur propre 

population n’est pas la moindre victime, rruscitent depuis tij& pas mal de temps une 

grave préoccupation. Â cet égard, nous nous souvenons tous avec horreur de 

l'attaque contre l'Iran, des purges dont Bagdad ir été le théâtre et 

particulièrement de l'utilisation choquante de gaz contre la population kurde 

civile. Récemment, nous avons assisté a l'invasion non provoguée et à l'occupation 

du Koweït pacifique, situation à laquelle la communauté internationale, sous les 

auspices du Conseil de séaurit6, a réussi, grâce b un effort conjoint considérable, 

Q mettre fin il y a seulement quelques semaines. 

Cependant, cette guerre n'était pas plutôt finie que nous assistions aux 

attaques destructrices menées contre la population et les villes des communautés 

chiites du sud de l'Iraq. C'est maintenant le tour des Rurdea et d'autres 

minorités de l'Est et du Nord. 

Le monde ne peut assister sans rien dire & cette situation et permettre 

qu'elle continue. Il faut faire comprendre au régime iraquien que ses actes sont 

totalement inacceptables, répréhensibles et en fait immoraux. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement norvégien condamne les actes 

perpétrés contre la population kurde et d'autres groupesI en violation des normes 

internationalement acceptées en matière de droits de l'homme et de comportement. 

'Nous en appelons aux autorités iraquiennes pour qu'elles mettent fin immédiatement 

à ces actes. 

Nous nous joignons B ceux qui ont demandé qu'une aîde humanitaire 

internationale concertée soit fournie aux réfugies kurdes et autres victimes de la 

répression infligée par les autorit6s iraquiennes. 

Enfin, nous exprimons l'espoir que la communauté internationale dans son 

ensemble assumera 8a responsabilktk conjointe dans tous ces domaines, Au nom du 

Gouvernement norvégien, je promets notre plein appui à tous les efforts destin& à 

répondre aux besoins dea réfugids. La Norvège a déjà apporté un appui % l'action 
humanitaire réalisée dans 'ce domaine, notamment en versant récemment une 

contribution en espèces de 10 millions de couronnes norvégiennes, soit environ 

1,5 million de dollars. Nous sommes prêts h fournir une aide supplémentaire en 
cette heure particulièrement critique. 

Au nom de la Ncrvège, je tiens à donner notre appui à la résolution que le 

Conseil vient d'adopter, 
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Le PRESIDENT t Je remercie le représentant de la Norvbge des paroles 

aimables qu’il an’0 adressées. 

Je voudrais YuiFotmer les membres du CoriseiP que je viens de recevoir des 

représentants du Canada et de la Grèce dos lettres dans lesquelles ils demandent à 

être invités à participer au débat sur le point inscrit à l’ordre du jour. Selon 

la pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 

représentants in participer au débat sans droit de vote, conformément aux 

dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du règlement intérieur 

provisoire du Conseil. 

Comme il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 
I , . . 

FM 1 irnvitaeionduPtesJdent,al et Me Exarchos (Grec~1 
. s de la salle du Conserl . 

Le PRESfDEEO11I: ; L’orateur suivaut est le représentaut du Caada. Je 

l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

& FO- (Canada) t Il se fait tard, Monsieur le Président, vous avez 

faim, et je serai bref. 

Pont, tout d’abord, mes félicitations, Monsieur le Président, pour votre 

accession à la présidence du Conseil , nos remerciements à 1’Ambasssdeur de 

l’Autriche pour sa présidence durant le mois de mars, et bienvenue au nouvel 

Ambassadeur de la Côte d’ivoire. 
. 

(L’.orateur.Doursurt en. ang ïpfs) 

Le Canada continue d’être profondément troublé par les souffrances du peuple 

iraquien à la suite de la répression brutale exercée par les autorités iraquiennes 

contre leur population civile. Le Gouvernement canadien a demandé à l’ïraq de 

s’abstenir de toute action gui exacerberait les souffrances de civils iraquiens. 

Malhc.ureusement, ces souffrances se poursuivent et elles s’accroissent. 11 

y a eu un mouvement massif de civils fuyant les zones de combat et se dirigeant 

vers les frontières internationales pour les traverser. Comme la r5solution qui 

vient d’être adopt&e par le Conseil de sécurité l’indique très clairement, ces 

mouvements, combin6s avec les incursions transfrontières, représentent une menace 

claire à la pair et h la sécurité internationales dans la région. Voilà pourquoi, 

de l’avis de mon gouvernement, il était normal et conforme au mandat du Conseil de 

sécurité d’agir comme il l’a fait sur cette question. 
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. 
Va Fortler (Canada) 

Entre-temps, malheureusement, les souffrances des civils innocents en Iraq se 

poursuivent. Le Canada demeure en contact constant avec les organisations 

humanitaires, dont la Cr&P-Rouge et l’lkganisstion des hations Unie8 pour leo 

secours en aas de catastrophe. Cet après-midi, à Ottawa, le Gouvernement canadien 

a annonc6 une première contribution de 3,3 millions de dollars à aes organisations 

et autres pour aider à répondre aux besoins essentiels des personnes déplacées tant 

à l’intérieur de l’Iraq que dans les pays voisins. 

Mais l’argent seul ne mettra pas fin aux souffrances. Le seul moyen d’y 

parvenir est d’assurer que l’Iraq accorde sa pleine coopération aux organisations 

humanitaires internationales, qu’il facilite leurs travaux et qu’il respecte 

pleinement les droits politiques et humains de taus les citoyens iraquiens, sans 

plus tarder m 

Le PREISaP]EMT t Je remercie le représentant du Canada des paroles aimables 

qu’il m’a adressées. 

Le dernier orateur est le représentant de la Grèce. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et b faire sa déelarotioro. 

M. (Grèce) (interprétation de l’anglais) 8 Monsieur le 

Président, permettes-moi tout d’abord de vous féliciter de votre accession awc 

fonctions de Tprésident du Conseil de sécurité pour le mois d’avril et de vous 

assurer de notre confiance dans Pe succés de votre tâche, compte tenu de vos 

talents professionnels bien aonnus. Je voudrais également remercier votre 

prédécesseur, le Bepr&sentant permanent de P’htriche, pour la façon talentueuse 

dont il s’est acquitté de sa tâche pendant Xe mois de mars* 

Le 28 mars 1991, mon gouvernement a esprimé sa grave inquiétude et ses 

profond8 regrets fsce aux r&ents évfkements survenus en Iraq ainsi qu’à 

l’utilisation prétendue de la violence contre les régions habitées par les Kurdes. 

Cela est aonforme à l’opposition ferme de la Grèce au recours & la force, et en 

particulier aux méthodes militaires, pour résoudre les problhmes internes. 

De plus, la Grèce, avec ses partsnaires de la Communauté européenne, a 

condamné ces pratiques et a demandé aux autorités iraquiennes de mettre fin B~US 

plus tarder à la répression et à s’engager sur la voie du dialogue. Nous croyons 

fermement que ces problèmes ne peuvent être résolus que par le dialogue et dans le 

plein respect de l’intégrité territoriale et de l’unité de l’Iraq, 
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EnfPu, pour rPoElaget le sost des pop&tfons a$flPqées de l’ïrag, le 

Gouvernement grec a dthhlé BPer d’envoyer iam$diatemnt uue aide lumanftoire aux 

populationa affligGes, par l*interm6diaPre de la Croix==8aouqe helliuique. 

Le PRESXDEN1P : Je remercie le représentant de la Gréce des paroles 

aimables qu’il m’a adresfhs. 

11 n’y a plus d’orateurs. Es Conseil de séaurit6 a donc achevé, & CO stade, 

son examen de la questllori Samxite & l’ordre Bu jour, 


